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Avant-propos 
Source vitale d’aliments, d’emplois et de revenus, la pêche contribue à la sécurité
alimentaire et à la réduction de la pauvreté de plusieurs pays côtiers d’Afrique, des
Caraïbes et du Pacifique (ACP). Cependant, la plupart de ces pays, notamment le
Sénégal, la Mauritanie et la Namibie, restent très dépendants d’un petit nombre de
d'espèces exportées. Néanmoins, le secteur de la pêche offre aux pays ACP de réelles
opportunités économiques à long terme parce que l'UE importe 60% du poisson
consommé sur son marché.
Dans certaines régions comme l’Afrique de l’Ouest,
la surexploitation des ressources halieutiques a
considérablement affecté les stocks et les
écosystèmes menaçant tout effort en faveur du
développement durable. Il est donc crucial de gérer
la ressource avec discernement, d'instaurer des
systèmes de contrôle efficace, pour éviter la
surpêche et l’effondrement des stocks de poisson ce
qui permettra aux pays ACP de tirer des avantages
substantiels de ce secteur économique.
Divers instruments régissent les relations de pêche
entre les États ACP et l’UE, notamment les
politiques nationales de pêche ACP, la Politique
Commune de la Pêche de l’UE, les instruments de
coopération pour le développement et les accords
de pêche bilatéraux conclus entre l’UE et les États
ACP individuels. 
Les accords bilatéraux facilitent l’accès des pêcheurs des pays européens aux ressources
halieutiques grâce au paiement de compensations financières qui constituent une source
importante de revenus pour les États ACP. Ces accords posent un certain nombre de défis
en ce qui concerne : (i) l’exploitation durable des ressources marines et la protection de
l’environnement, (ii) la protection des communautés pratiquant la pêche artisanale, (iii)
l’optimisation des bénéfices de l’exploitation de la pêche grâce aux opérations apportant
une valeur ajoutée, et (iv) les systèmes de surveillance. Ces questions affectant les
relations de pêche ACP-UE sont aussi abordées dans le cadre des négociations sur les
Accords de Partenariat Economique (APE) entre les pays ACP et l’UE. La révision de la
Politique Commune de la Pêche (PCP) visant une pêche plus durable et une plus grande
protection de l’environnement marin devrait offrir une amélioration nette pour les
pêcheurs des pays ACP.
Dans ce contexte, le CTA, en collaboration avec le Secrétariat ACP, la Commission
européenne et le Secrétariat du Commonwealth, continue à apporter un appui aux pays
ACP, notamment en fournissant une plateforme d’échanges d’information aux experts
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ACP et UE. Plus de 350 experts et décideurs ACP et UE des Ministères du Commerce et
de la Pêche, ainsi que des représentants du Groupe ACP à Bruxelles, de la Commission
Européenne, du secteur privé, d’ONG, d’associations de pêche, d’organisations
internationales, d’agences de coopération pour le développement et d’organismes de
recherche de l’UE ont activement contribué aux deux séminaires techniques qui ont eu
lieu à Bruxelles en avril 2003 et en décembre 2004. Une consultation électronique a
ensuite pris le relais pour approfondir les deux thèmes majeurs que sont l’accès aux
marchés et la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN).
Cette publication reprend les principales perspectives de ces acteurs sur les sujets
considérés comme prioritaires dans les relations de pêche ACP-UE. 
Améliorer l’accès à l’information
Les recommandations soulignent notamment le rôle clé des technologies de l’information
et de la communication (TIC). 
Le CTA offre des services et des produits qui améliorent l’accès à l’information pour le
développement agricole et rural des pays ACP. Dans le domaine des pêches et en
collaboration avec les principaux partenaires impliqués dans ce domaine, le CTA facilite
par exemple des plateformes de dialogue in situ ou sous forme électronique et des
programmes de renforcement de capacités comme des formations et le financement de la
participation d’experts ACP à des réunions internationales pour qu’ils puissent ainsi y
faire valoir la perspective ACP. Le CTA offre aussi des portails d’information (sites web)
qui couvrent le secteur de la pêche : ‘Agritrade’, ‘Connaissances pour le développement’ et
‘ICT Update’. Ce dernier bulletin a notamment examiné les utilisations des TIC dans le
secteur des pêches. 
Pour ceux qui n’ont pas accès à l’Internet, le CTA continue d’appuyer divers autres
médias comme la radio rurale, le téléphone portable, la presse et l’édition – le magazine
Spore/Esporo et un large éventail de publications dont bon nombre sont consacrées au
secteur des pêches. Tout récemment, le CTA a lancé une nouvelle collection de guides
pratiques qui offrent de l’information technique dans un langage simple et qui peuvent
être facilement reproduits – une occasion de plus pour aborder le domaine de la pêche. 
Au vu des demandes croissantes de nos partenaires ACP et de l’importance que revêt le
secteur de la pêche, je réitère l’engagement du CTA et de ses partenaires de renforcer ces
services, de fournir des plateformes permettant de capitaliser les expériences des uns et
des autres et de faciliter l’échange de compétences et d’expériences.
Je saisis aussi l’occasion pour remercier tous nos partenaires et les auteurs ACP et UE qui
ont bien voulu mettre en forme toutes ces riches expériences. 





1 Situation mondiale des pêches et de l’aquaculture (SOFIA), FAO, 2004. Disponible sur le site web
http://www.fao.org/documents/show_cdr.asp?url_file=/docrep/007/y5600f/y5600f00.htm
2 La pêcherie peut s'entendre comme étant la somme de toutes les activités halieutiques portant sur
une ressource donnée, par exemple une pêcherie de crevettes. Elle peut également concerner les acti-
vités d'un type d'exploitation unique d'une ressource particulière, par exemple une pêcherie à la
senne littorale. Source: FAO, Définition de certains termes essentiels http://www.fao.org/docu-
ments/show_cdr.asp?url_file=/DOCREP/003/W4230F/w4230f08.htm
Introduction 
Les communautés côtières des pays ACP, 
moteur du développement durable
Le rapport de la FAO sur la Situation mondiale des Pêches et de l’Aquaculture, publié en 2004,
indique que près de 38 millions de personnes dans le monde vivent de cette activité. Dans les
pays en développement, notamment les pays ACP, 90 % de ces personnes sont occupées dans
les pêches à petite échelle, à forte intensité de main-d’œuvre 1.
Le rapport de la FAO remarque aussi que le poisson assure à plus de 2,6 milliards de
personnes au moins 20 % de leur apport en protéines animales. Dans de nombreux pays ACP,
le poisson artisanalement transformé constitue la forme la moins chère et la plus accessible de
protéines animales pour les personnes pauvres, déplacées, victimes de guerre ou de
catastrophes naturelles. 
En moyenne, environ 76 % de la production halieutique mondiale est utilisée pour la
consommation humaine ; les 24 % restants (32 millions de tonnes) sont destinés à la fabrication
de farines et huiles de poisson. Il faut souligner l’importance des pertes après capture dans
certains pays ACP, à cause de la faiblesse des moyens de conservation.
Les déclarations de captures ont permis d’estimer que plus de 50 % des stocks mondiaux sont
pleinement exploités, 20 % sont surexploités ou épuisés. Il faut cependant tenir compte,
notamment dans les pays ACP, de l’existence d’une pêche illégale dont les prises sont, dans
certaines pêcheries 2, estimées à plus de 20 % des prises légales.
Dans les pays ACP, les défis majeurs sont connus : éliminer la pauvreté et installer un mode 
de développement durable ; les chiffres ci-dessus montrent que, pour relever ces défis, 
les communautés côtières de pêche de taille modeste ont un rôle moteur à jouer. En sus de leur
rôle dans la sécurité alimentaire et la création d’emplois, la pêche côtière locale des pays ACP
consomme moins de ressources énergétiques non renouvelables, un enjeu d’importance pour
les années à venir. Ces dernières années, cette pêche a également acquis la capacité
d’approvisionner les marchés d’exportation, fournissant ainsi d’importantes recettes en devises.
Dans le contexte de leurs relations, les pays ACP et l’UE doivent reconnaître  l’importance de
cette pêche à petite échelle et de l’aménagement de ses activités pour répondre aux défis du
développement durable ; ils doivent prendre les mesures nécessaires pour lui assurer les
conditions d’un développement harmonieux.
Les relations pêche ACP-UE, dans leur diversité, et la recherche commune d’un
développement durable, sont également à même de procurer un environnement porteur à
l’épanouissement de filières pêche intégrées, notamment dans le secteur thonier. La volonté
politique, tant des pays ACP que de l’UE, sera déterminante pour assurer le succès de ces
filières face à la compétition intense d’autres acteurs peut-être moins attentifs aux aspects





ACP-UE en matière de pêche
3 Les accords de pêche bilatéraux sont appelés à se transformer graduellement en accords de
partenariat pêche (APP). A l’heure actuelle cependant (juillet 2005), seuls 2 accords de pêche
bilatéraux sur 18 (avec les Comores et les Seychelles) ont été négociés suivant l’approche APP.




Les relations bilatérales de pêche entre l’UE et les pays ACP sont multiples et complexes.
Elles incluent notamment :
• Les programmes de coopération au développement dans le secteur des pêches, dans le cadre de
l’Accord de Cotonou ;
• les accords de pêche bilatéraux3, dans le cadre du volet international de la Politique
Commune de la Pêche (PCP) ;
• L’existence, dans les pays ACP, de sociétés mixtes de pêche, subventionnées (jusqu’à fin
2004) dans le cadre de l’Union européenne ;
• Les exportations, à des conditions préférentielles, des produits de la pêche des pays ACP
vers le marché européen, dans le cadre de l’Accord de Cotonou.
Coopération ACP-UE dans le secteur 
de la pêche
Dans le cadre de l’accord de Cotonou, la coopération au développement relative au secteur
de la pêche poursuit deux principaux objectifs : le développement durable et la réduction
de la pauvreté. 
La composante ‘pêche’ du programme de coopération au développement de l’UE avec les
pays ACP accorde la priorité à la promotion de la gestion des zones côtières, à
l’exploitation durable des ressources maritimes, à la promotion de la coopération et de
l’intégration régionale. 
Lors de la consultation électronique organisée par le CTA en 20044, toutes les contributions
montrent que les pays ACP côtiers sont conscients de l’importance du secteur de la pêche
pour atteindre les objectifs de sécurité alimentaire et de réduction de la pauvreté, pour la
création d’emplois et les recettes en devises.
Paradoxalement, la plupart des pays ACP ne privilégient pas le secteur de la pêche dans
leurs programmes indicatifs régionaux/nationaux (PIR/PIN) de coopération au
développement avec l’Union européenne. 
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5 Chiffres extraits du rapport Situation mondiale des pêches et de l’aquaculture (SOFIA), FAO,
2004. http://www.fao.org/documents/show_cdr.asp?url_file=/docrep/007/y5600f/y5600f00.htm
Les programmes généralistes soutenus par les PIN/PIR, consacrés à l’éducation, la santé et
les infrastructures ont bien sûr des retombées sur les pêcheries locales, mais il existe des
« poches de pauvreté » dans les communautés de pêche des pays ACP, se traduisant par un
faible revenu et des conditions de vie précaires. Les infrastructures de base manquent et le
niveau de formation, tant des pêcheurs et de leurs familles, que du personnel dans le
secteur de la transformation ou des équipages, est nettement insuffisant. De nombreuses
personnes dans les communautés de pêcheurs des pays ACP sont analphabètes, ce qui
freine sans conteste le développement de ces communautés.
D’autre part, les moyens humains et financiers pour mettre en œuvre une gestion durable
des pêcheries sont énormes (y compris en matière de recherche, de suivi, de surveillance,
de contrôle, de participation du secteur, etc.) ; les ressources allouées par la plupart des
pays ACP sont souvent insuffisantes. 
Pour de nombreux pays ACP côtiers, cela va de pair avec les difficultés d’élaboration de
politiques cohérentes avec des stratégies de développement des pêcheries, et de mise en
place de plans d’aménagement adéquats. 
Ces deux dernières années, ces deux derniers points ont fait l’objet d’un soutien croissant
de l’UE.
Importance de la pêche pour les pays ACP: 
l’exemple de l’Afrique subsaharienne5
Pour l’Afrique subsaharienne (ASS), la FAO estime à 2,7 millions le nombre de
personnes employées à temps plein, partiel ou occasionnel par les pêches maritimes et
continentales. Le secteur de la pêche y contribue, de façon significative, à la sécurité
alimentaire des populations, fournissant 23 % des protéines animales consommées
quotidiennement, contre une moyenne mondiale de 16 %. 
Cependant, on constate, sur la période 1985-1997, un plafonnement de la
consommation totale de poisson à 3,7 millions de tonnes, si bien que les taux moyens
annuels de consommation par personne baissent, passant de 9,2 kg à 6,7 kg (-26 %).
Ceci reflète la stagnation de la production totale de poissons et la croissance rapide
des exportations, au détriment du marché local, accompagnées du déclin du pouvoir
d’achat des populations, étant donné que les revenus par personne ont stagné ou
baissé en ASS. 
En termes de devises, pour l’ensemble du continent, la valeur des exportations a atteint
1,7 milliard de dollars en 2001. La pêche représente, dans certains pays, jusqu’à
10 % du PNB et 25 à 40 % des recettes budgétaires.
Mais en termes budgétaires, ou eu égard à leur influence globale sur les relations entre l’UE
et les pays ACP, les activités de coopération au développement de l’UE dans le secteur de
la pêche jouent un rôle relativement mineur ; d’autres interactions comme les accords de
pêche bilatéraux jouent un rôle plus important. 
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6 En juillet 2005.
7 Pour plus d’informations sur le site Agritrade – Pêche:
http://agritrade.cta.int/fisheries/agreements/executive_brieffr.htm
8 La liste des accords ACP-UE et des protocoles est disponible sur le site Europa de la Commission
Européenne: http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/factsheets/facts/fr/pcp4_2.htm
Sur les 18 accords ACP-UE, 16 ont des protocoles d’application en vigueur. L’Angola et la Guinée
Équatoriale n’ont pas de protocole en vigueur. Il est à noter que les Seychelles et les Comores ont
renouvelé leur protocole (en cours d’adoption par le conseil des ministres de la pêche de l’UE) dans
une perspective de partenariat pêche.
Accords de pêche ACP-UE 
«paiement pour accès»
Au milieu des années 1970, anticipant la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer, des États côtiers de plus en plus nombreux ont mis en place leurs Zones Économiques
Exclusives (ZEE) en portant leur juridiction de 3-12 à 200 miles nautiques. Cela a mis
presque 90 % des ressources halieutiques exploitables du monde sous le contrôle des États
côtiers.
Les flottes des États membres de l’UE, qui pêchaient jusque là sans contrainte dans les ZEE
des pays tiers, s’en sont brusquement trouvées exclues.
Pour assurer la continuité de l’accès de leurs flottes à la ZEE des pays tiers, des
accords de pêche ont été conclus entre les pays ayant une flotte de pêche
lointaine, comme l’UE, et les pays tiers concernés. L’UE a ainsi signé, de manière
bilatérale, des accords de pêche d’accès tant avec des pays du Nord (Norvège,
Canada, Groenland, etc.) que du Sud (Sénégal en 1979, Guinée Bissau en 1980,
République de Guinée en 1980, Seychelles en 1984, etc.).
Lorsque l’Espagne et le Portugal ont rejoint l’UE en 1986, leurs accords de pêche
nationaux bilatéraux ont été progressivement supprimés et remplacés par des
accords européens. Dans les cas où il n’y a pas signature de pareils accords
européens, (avec l’Afrique du Sud par exemple), les accords nationaux bilatéraux
restent en vigueur.
Actuellement6, dix-huit de ces accords bilatéraux de pêche conclus avec des pays
ACP sont des accords de type « paiement pour accès 7 », basés sur le versement,
par l’UE, de compensations financières8. En échange, les flottes européennes
peuvent accéder aux surplus des ressources, qui ne sont pas exploitées par l’État
côtier. Les stocks halieutiques des eaux des pays ACP intéressant les flottes
européennes de pêche lointaine incluent : 
• les espèces démersales comprenant des espèces comme les céphalopodes, les
poissons (soles, daurades), les crustacés (crevettes), qui nagent au voisinage
du fond ;
• les espèces pélagiques, qui nagent entre deux eaux, dans lesquelles on
distingue les petits pélagiques (sardine, sardinelle, etc.), qui vivent en bancs au
dessus et au large de la plate-forme continentale, et les grands pélagiques
(thonidés), qui effectuent de grandes migrations à travers l’océan.
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9 Il n’existe pas de définition juridique du «pavillon de complaisance» au niveau international.
Cependant, en pratique, un navire battant pavillon de complaisance est un navire arborant un
pavillon qui ne représente pas le pays auquel il appartient. Le site Europa de l’UE précise que «Les
pays qui accordent des pavillons de complaisance ignorent les lois internationales en matière de
pêche, et constituent, dès lors, un danger permanent, étant donné qu’ils violent les règles de
conservation des ressources et les règlements et normes en matière de gestion, de sécurité et de
travail». http://europa.eu.int/comm/fisheries/news_corner/doss_inf/illegal/fr/illegal_a_01.htm
10 Au sein de l’UE, la politique de la pêche est une politique commune. Pour ce qui est des accords
de pêche, c’est l’UE qui négocie au nom de ses États membres. En pratique, c’est la Commission
européenne qui, en vertu d’un mandat adopté par le conseil des ministres, négocie les accords de
pêche avec les pays tiers.
Les flottes de pêche lointaine actives dans les pays ACP
L’Union européenne n’est qu’une des flottes de pêche étrangères active dans les eaux des
pays ACP, où on dénombre aussi un nombre variable de bateaux d’autres pays pêcheurs.
Dans certaines zones, on trouve également un nombre non négligeable de bateaux battant
« pavillon de complaisance »9.
Dans le Pacifique, les flottes de pêche lointaines actives dans la pêche thonière sont
composées, entre autres, de bateaux battant pavillon américain, japonais, chinois, coréen et
taïwanais. Les bateaux européens, opérant dans le cadre d’accords de pêche, sont des
« nouveaux venus » dans les pêcheries thonières du Pacifique.
Dans le cas de l’Afrique de l’Ouest, l’évolution de la présence étrangère dans les pêcheries
a été marquée au cours des deux dernières décennies, par l’érosion des positions japonaises
(qui ne sont plus représentés que par les thoniers), coréennes, et est-européennes. Elle est
également caractérisée par la montée en puissance des bateaux chinois, des pays du Nord
de l’Europe dans les pêches de petits pélagiques et l’apparition, en tant qu’acteur, de l’UE,
qui, dans le cadre de la Politique commune des Pêches, est détentrice des compétences en
matière d’accords de pêche pour ses États membres10. A partir de 1990, l’irruption de la
Chine parmi les acteurs majeurs dans les pêcheries mondiales s’est traduite, en Afrique de
l’Ouest, par l’arrivée massive de navires chinois dans le cadre de l’émergence de sociétés
mixtes (sociétés chinoises/secteur privé local avec soutien financier par les Chinois), ou
tout simplement par l’octroi de licences libres classiques aux armements chinois.
L’information disponible sur les activités de ces autres flottilles étrangères est souvent rare
et/ou partielle. Cela peut poser une difficulté de taille à l’introduction de changements
dans les relations pêche ACP-UE. En effet, la Commission européenne met en avant, à juste
titre, l’importance de la non discrimination de traitement entre les flottes européennes et les
autres flottes étrangères actives dans les eaux des pays ACP: tout changement appliqué
aux flottes de l’Union doit également l’être aux autres flottes de pêche lointaine, ce qui n’est
pas toujours chose aisée.
Cette condition de « traitement non discriminatoire » peut aussi avoir des retombées
positives en matière d’établissement de pêche durable. Tout changement introduit par
exemple dans un accord de pêche peut établir un précédent et motiver le pays ACP
concerné à mettre en place une mesure d’application générale. 
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11 Voir protocole en vigueur de l’accord de pêche UE - République de Guinée (Art 9. Zones de
Pêche, point 9.2) http://europa.eu.int/eur-
lex/pri/fr/oj/dat/2004/l_099/l_09920040403fr00110027.pdf
12 Réunion organisée en avril 2003, au Secrétariat ACP à Bruxelles, par le CTA et le Secrétariat 
du Commonwealth, intitulée «Relations de pêche ACP-UE: vers une plus grande durabilité». 
Voir rapport de la réunion, page 7. http://www.cta.int/events2003/fisheries/General%20report-FR.pdf
Ainsi dans le cas des dernières négociations entre l’UE et la République de Guinée, un
accord a été trouvé pour faire sortir les chalutiers européens de la zone des 12 miles, afin de
protéger l’écosystème côtier fragile et les activités de la pêche à petite échelle, à condition
que cette mesure s’applique à tous les chalutiers actifs dans les eaux guinéennes sans
distinction11.
Les problèmes liés aux accords de pêche «paiement pour accès»
En avril 2003, lors d’une réunion12, consacrée aux enjeux des futures relations pêche, la
Direction générale Pêche de la Commission européenne a souligné certains problèmes liés
aux accords bilatéraux de pêche « paiement pour accès » signés par l’UE avec les pays ACP:
• Les accords de pêche « paiement pour accès » manquent de flexibilité pour pouvoir
répondre rapidement aux situations d’urgence, comme par exemple la surexploitation
des stocks.
• Les possibilités de pêche offertes aux navires européens ne sont pas toujours fondées
sur les réalités de la dynamique des ressources, mais dépendent également des
circonstances politiques ou de la dépendance des pays tiers à l’égard des
compensations financières des accords de pêche.
• On ne connaît pas toujours le taux de mortalité des stocks halieutiques généré par la
flotte européenne; les rapports sur les captures/prises accessoires sont insatisfaisants;
les mesures de contrôle et de surveillance ne sont pas suffisantes ou, tout simplement,
n’existent pas.
• Certains accords n’offrent pas suffisamment de garanties pour la protection de la pêche
artisanale, et les bateaux européens pêchant dans le cadre d’un accord « paiement pour
accès » peuvent détruire, à la fois les ressources dont dépendent les populations
côtières des pays en développement pour leur subsistance, et leurs matériels de pêche
(engins, navires et autres équipements).
• La signature d’accords de pêche ACP-UE peut être préjudiciable à la fois aux intérêts
de certains pays ACP et à la bonne gestion du patrimoine halieutique de leur ZEE
lorsqu’ils n’ont pas de politique et de stratégie claires de développement du secteur de
la pêche, ce que reflète leurs faibles capacités en matière de propositions et de
négociation.
Importance, pour l’UE, des accords «paiement pour accès» ACP-UE
S’il est clair que la compensation financière liée aux accords de pêche « paiement pour
accès » est souvent d’une importance vitale pour le pays ACP concerné, compte tenu de ses
besoins en devises étrangères (notamment pour les pays fortement endettés), ils sont
également importants du point de vue européen. 
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13 Exécution budgétaire 2004 (Paiements) au 31/12/04, Accords de Pêche Internationaux, Ligne 11.0301 (ex.
B7 – 8000), Dépenses pour la gestion administrative des accords, Communication de la Commission
européenne au Parlement européen
14 Évaluation des accords de pêche conclus par la Communauté européenne, Ifremer, 1999.
Disponible sur la page web:
http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/liste_publi/studies/rsfr.pdf
Le budget destiné aux accords de pêche est tombé de 278,5 millions d’euros en 1996 à
moins de 200 millions en 2003, principalement à cause du non renouvellement de l’accord
avec le Maroc. En 2004, les coûts totaux des accords de pêche se montaient à 172 millions
d’euros. Pour les accords de pêche ACP-UE les plus importants, les dépenses pour 2004
étaient les suivantes13 :
• accord UE-Mauritanie : 86 millions d’euros
• accord UE-Sénégal : 16 millions d’euros
• accord UE-Seychelles : 4,8 millions d’euros
• accord UE-Guinée : 4,8 millions d’euros
Une étude de l’IFREMER sur les coûts et bénéfices des accords de pêche conclus
par l’Union européenne (1999)14, a identifié les principales motivations de l’UE à
signer ces accords avec les pays ACP qui incluent : 
• les accords autorisent un accès aux produits halieutiques des pays ACP
comme « matière première ». Dans un contexte de demande croissante en
provenance du marché européen et de ressources en diminution et
surexploitées, l’industrie de transformation du secteur pêche de l’UE a
besoin de quantités croissantes de matières premières. 
• L’étude estime que les accords de pêche ACP-UE ont généré 694 millions
d’euros valeur ajoutée au sein de l’UE, grâce à la transformation et à la
commercialisation de poissons capturés dans les eaux des pays ACP par les
navires de l’UE. En conséquence, chaque euro investi au titre de la
compensation financière communautaire) génère un chiffre d’affaires
d’environ 3 euro. 
• Pour l’UE, les accords de pêche signés avec les pays ACP représentent 35000
emplois, directs et indirects (principalement dans la transformation). Le
nombre d’emplois de ressortissants de l’UE créés par les accords de pêche
avec les pays ACP devrait diminuer si l’UE tient sa promesse d’augmenter
progressivement le recours à la main d’œuvre locale. 
Au sein de l’UE, l’impact des accords de pêche varie d’un État membre à l’autre ;
l’étude d’Ifremer de 1999, indique que l’Espagne obtient plus de 80 % de la
valeur ajoutée et des emplois tandis que la France et le Portugal bénéficient
d’environ 7 %. Aujourd’hui, pour chaque État membre, la part de bénéfices est
peut-être légèrement différente, pour des raisons qui tiennent au non
renouvellement de l’accord UE-Maroc, ou encore à l’arrivée de nouveaux États
membres possédant une flotte de pêche lointaine (comme la Lituanie). 
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15 Règlement (CE) N° 3944/1990 du Conseil 
16 Règlement (CE) No 2792/1999 du Conseil:
http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/factsheets/legal_texts/docscom/fr/r99_2792_fr.
pdf
17 Adoption des conclusions du conseil sur la communication de la Commission relative à un cadre
intégré applicable aux accords de partenariat conclus dans le domaine de la pêche avec les pays tiers,
registre des documents du conseil de l’UE, page 5
http://register.consilium.eu.int/pdf/fr/04/st11/st11485-re01.fr04.pdf
Sociétés mixtes subventionnées
Le régime des sociétés mixtes subventionnées fut introduit par l’UE en 199015, ce qui a
permis l’octroi d’une subvention aux armateurs européens qui transféraient définitivement
leur navire vers un pays tiers en créant des sociétés mixtes avec des ressortissants de ce
même pays, tout en renonçant, pour le navire concerné, à leurs droits de pêche dans les
eaux européennes. En outre, les bénéficiaires de cette aide au transfert s’engageaient à
approvisionner prioritairement le marché européen. Des sociétés mixtes subventionnées
ont ainsi été mises en place dans un vingtaine de pays ACP. 
Pour bénéficier d’une subvention européenne, il est précisé, dans la réglementation de 1999
concernant « les modalités et conditions des actions structurelles de la Communauté dans le secteur
de la pêche » que le transfert définitif du navire vers un pays tiers, y compris dans le cadre
d’une société mixte, doit recevoir l’accord préalable des autorités compétentes du pays tiers
concerné, et doit se faire dans un cadre qui présente des garanties suffisantes que le droit
international ne risque pas d’être violé, notamment en ce qui concerne la conservation et la
gestion des ressources halieutiques16.
Une nouvelle réglementation, adoptée par l’UE en décembre 2002, limite ce type de
subventions au 31 décembre 2004. 
En parallèle, du côté de l’UE, on observe la volonté de passer d’accords bilatéraux de pêche
« paiement pour accès » à des accords de partenariat pêche – APP (voir plus loin).
Le 19 juillet 2004, le conseil des ministres de la Pêche17 a tiré les conclusions de ces accords
de partenariat. L’UE y propose notamment de « faciliter l’intégration des États côtiers en
développement dans l’économie mondiale,…, en favorisant la création d’un environnement propice à
l’investissement privé ainsi qu’au développement d’un secteur privé dynamique, viable et compétitif,
notamment au travers d’un encadrement favorisant les investissements européens et le transfert de
technologies et de navires ».
Cette disposition réintroduit la possibilité de continuer à subventionner le transfert de
navires européens vers un pays ACP avec lesquels un APP a été mis en place.
L’expérience des sociétés mixtes de pêche dans les pays ACP
L’apparition des sociétés mixtes entre flottes de pêche lointaine et pays ACP côtiers date
des années 1950, et reflétait la volonté des pays ACP de participer aux bénéfices que
tiraient les flottilles étrangères de l’exploitation des richesses halieutiques de leurs côtes.
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18 Les chiffres cités proviennent du document Étude de bilan des sociétés mixtes dans le contexte des
interventions structurelles dans le domaine de la pêche, Cofrepêche, juin 2000. Ce document est
disponible sur la page web:
http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/liste_publi/bilansm.pdf
19 Voir Étude de bilan des sociétés mixtes dans le contexte des interventions structurelles dans le domaine de la
pêche, Cofrepêche, juin 2000. Ce document est disponible sur la page web:
http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/liste_publi/bilansm.pdf 
Les nombreuses sociétés mixtes constituées avaient pour partenaires d’un côté, l’État et/ou
le privé du pays ACP18 et, de l’autre, les intérêts privés étrangers. Elles étaient centrées sur
les activités de capture et le traitement des produits de la pêche. 
Le système des sociétés mixtes subventionnées mis en place par l’UE en 1990 marquait une
prise de conscience européenne de l’aspect transitoire de certains accords de pêche
« paiement pour accès », confirmée en 1999 par le non renouvellement de l’accord de pêche
avec le Maroc, qui priva d’un coup la flotte de pêche lointaine de l’UE de sa zone de pêche
la plus importante. 
Ce système de sociétés mixtes servait quatre objectifs19 :
• la réduction des surcapacités de la flotte européenne ;
• l’approvisionnement des marchés de l’Union européenne ;
• le maintien de l’emploi dans l’Union européenne ;
• la prise en compte de l’évolution des accords de pêche « paiement pour accès », et la
baisse des possibilités d’accès aux eaux des pays ACP à travers ces accords.
On notera toutefois que, faute d’avoir suffisamment pris en compte les risques
environnementaux liés à la surexploitation des stocks dans les pays tiers de destination, ce
système négligeait un des facteurs clefs de réussite des sociétés mixtes ainsi constituées.
Résultats des sociétés mixtes dans les pays ACP
Entre 1992 et 1999, cette politique a permis à l’UE de promouvoir la constitution de 152
sociétés mixtes 19, et de leur transférer 241 navires, principalement d’origine espagnole 
(82 sociétés mixtes armant 138 navires) ou portugaise (34 sociétés mixtes armant 42
navires). A eux seuls, les 8 pays d’Afrique Occidentale ont accueilli 54 sociétés mixtes
(36 %) dotées de 79 navires (33 %), l’Afrique dans son ensemble représentant 77 % des
sociétés mixtes. 
Par rapport aux objectifs fixés, on peut mentionner les résultats suivants :
• La réduction des surcapacités de la flotte européenne. Sur les 241 bateaux transférés,
il y avait 176 chalutiers, 32 crevettiers, le reste des senneurs, des bateaux polyvalents et
des palangriers. L’examen de leurs activités avant leur transfert aux sociétés mixtes a
montré que l’impact de ce transfert sur la réduction des capacités dans les eaux
communautaires était négligeable puisque la grande majorité d’entre eux (207 navires,
soit 86 %) opérait déjà dans les eaux des pays tiers.
• L’approvisionnement des marchés de l’Union européenne. Le bilan de l’évolution de
ces sociétés mixtes a montré que 80 % de leurs exportations étaient destinées au marché
de l’UE ce qui représentait en 1999, pour les 181 navires qui avaient pu se maintenir en
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20 Source: Tour d’horizon des activités de l’Union européenne – Pêche, Mars 2005
http://europa.eu.int/pol/fish/print_overview_fr.htm
activité, avec une capacité de production estimée à 175.000 t, une quantité de 150.000 t
commercialisée, dont 140.000 t vers l’UE. 
• Le maintien de l’emploi dans l’Union européenne. Les emplois directs des sociétés
mixtes sont estimés à 5 639 dont 42 % occupés par des ressortissants européens (2 364)
et 58 % par des ressortissants non européens (3 275). Le nombre d’emplois induits au
niveau des opérations de transformation à terre dans l’UE n’a pas diminué, mais bien
ceux liés à l’entretien des bateaux. Au niveau des équipages, la tendance est au
remplacement progressif du personnel européen par des locaux ou d’autres non
européens. Ceci est dû à deux facteurs : l’évolution de la législation du pays tiers et le
non remplacement des équipages vieillissants par de jeunes Européens, qui
souvent trouvent les conditions de travail peu attractives. 
• La prise en compte de l’évolution des accords de pêche « paiement pour
accès ». Dans toute la flotte des sociétés mixtes, 107 bateaux travaillaient dans
le cadre d’accords de pêche avec le pays tiers avant leur transfert à une
société mixte.opérant dans ce pays. Cent soixante bateaux (66 % sur 241) se
retrouvent dans le cadre de sociétés mixtes localisées dans des pays tiers qui
ont signé un accord de pêche « paiement pour accès » avec l’UE. 
La valeur ajoutée directe dégagée par les navires des sociétés mixtes des pays
tiers revient à l’UE pour 81 % contre 19 % aux pays tiers. L’impact économique
direct des sociétés mixtes sur les pays tiers est constitué par les rémunérations
locales, l’achat de consommables tels que vivres et carburants, l’utilisation des
services portuaires, les réparations courantes. Toutefois, pour des pays comme la
Mauritanie située à proximité des ports européens, les navires avaient tendance à
retourner chez eux pour effectuer les opérations de débarquement, d’entretien et
d’avitaillement, ce qui réduit considérablement les retombées locales. Le taux de
valeur ajoutée directe y est plus faible que les 35 % obtenus dans les autres pays
tiers, et nettement inférieur à celui des flottes nationales mauritaniennes, pour
lesquels la valeur ajoutée directe est estimée aux alentours de 50 %. 
Le bilan de ce système a fait ressortir le fait que, très souvent, les transferts de
navires n’avaient pas pris en compte les surcapacités de pêche et l’état de
surexploitation des ressources halieutiques des ZEE des pays de destination, de
sorte que, très souvent, ce transfert a contribué à aggraver la dégradation des
stocks locaux. Ce constat négatif du système des sociétés mixtes institué en 1990,
a amené la Communauté à mettre fin aux subventions de transfert, à partir de
décembre 2004.
Accès des produits de la pêche 
des pays ACP au marché européen
Dans l’Union européenne, la consommation moyenne de poisson par habitant est proche
des 25 kg par an, soit une quantité beaucoup plus élevée que la moyenne mondiale qui est
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21 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, «L’avenir du marché des
produits de la pêche dans l’Union européenne: responsabilité, partenariat, compétitivité», 1997,
ayant servi de base pour la réforme, en 1999 de l’Organisation commune des marchés (OCM)
http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/info/mkt_fr.pdf
22 Source: Overview of Economic Partnership Agreements (EPAs) And Related Fisheries Issues, Lisa
Mackie, ACP Unit, DG Trade European Commission
http://www.cta.int/events2004/fish/docs/DG%20Trade-en.pdf
23 Idem
de 16 kg par habitant et par an20. Toutefois, la demande intérieure de produits de la pêche
est supérieure à l’offre européenne. 
A cela, il convient d’ajouter que l’UE est confrontée à un déficit croissant de l’offre. 
En effet, une grande partie de ses stocks halieutiques se trouve dans un état de
surexploitation avancé.
Dans le cadre de la réforme de l’Organisation Commune des Marchés (OCM) en 1999, un
document de la Commission européenne21 note que l’UE doit importer près de 60 % des
produits de la pêche et de l’aquaculture. Ce déficit est particulièrement important en ce qui
concerne les produits utilisés comme matières premières par l’industrie de la
transformation. Celle-ci doit donc pouvoir importer du poisson à taux de droit réduit afin
d’être compétitive. 
On lit dans ce document, concernant les importations de poisson de pays tiers : « la tendance
prévisible sera la diminution voire l’élimination de la protection tarifaire actuelle dans le cadre de la
poursuite du processus de négociations commerciales multilatérales sous l’égide de l’OMC.
Cependant, toutes les conditions en vigueur pour l’importation des produits, telles que les règles
d’origine ou les normes sanitaires doivent être strictement respectées et les instruments de défense
commerciale doivent être mis en œuvre lorsque cela est justifié, et dans le respect des engagements
internationaux ».
La dépendance de l’UE envers les importations de poisson offre donc de grandes
possibilités aux exportateurs de produits de la pêche des pays ACP, à condition qu’ils
puissent se conformer aux conditions spéciales imposées aux pays ACP, notamment en
termes de règles d’origine et de normes sanitaires.
Les pays ACP, pris dans leur ensemble, représentent l’un des plus gros exportateurs de
poissons vers l’UE22.
Pays (ou groupe de pays) exportateurs de Pourcentage des importations vers l’UE en
poissons (transformés et non transformés) poissons transformés et non transformés





Valeur totale des importations de poissons dans l’UE en 2003 : 11,5 milliards d’euros (chiffre 2003)
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24 Données 2001 provenant du site Agritrade - Pêche, Accès au Marché, note de synthèse.
http://agritrade.cta.int/fisheries/market_access/executive_brieffr.htm
Une mise à jour des données d’exportations de produits de la pêche par produit et par pays peut se
faire via le logiciel FAO FISHSTAT – version 2004. Ce logiciel, ainsi que les séries chronologiques de
données statistiques sur les pêches qu’il fournit, peut être téléchargé sur le site:
http://www.fao.org/fi/statist/FISOFT/fishplusf.asp
25 Overview of Economic Partnership Agreements (EPAs) and Related Fisheries Issues, Lisa Mackie ACP
Unit, DG Trade European Commission, December 2004
http://www.cta.int/events2004/fish/docs/DG%20Trade-en.pdf
26 Tableaux publiés sur le site Agritrade – Pêche du CTA
http://agritrade.cta.int/fisheries/market_access/executive_brieffr.htm
L’obtention (payante) des données Eurostat Comext actualisées peut se faire via le site
http://epp.eurostat.cec.eu.int/portal/page?_pageid=1273,1455058,1273_1455063&_dad=portal&_sch
ema=PORTAL
Pour les pays ACP, l’UE représente le marché le plus lucratif pour les produits de la mer.
En 2003, les exportations de poissons des pays ACP vers l’UE atteignaient 1,21 milliard
d’euros pour ce qui est du poisson non transformé et 0,53 milliard d’euros pour le poisson
transformé, soit presque 5 %, en valeur des exportations totales des pays ACP vers l’UE23.
Les principales exportations de poissons des pays ACP concernent24 :
• Les poissons et crustacés frais/réfrigérés. Au début des années 2000, les produits de la
pêche de six pays cités ci-dessous représentaient environ 63 % de la valeur totale de
l’exportation de poisson frais des pays ACP: l’Afrique du Sud (16 %), la Tanzanie
(15 %), le Sénégal (12 %), les Îles Fidji (8 %), la Namibie (7,5 %) et la Papouasie-
Nouvelle-Guinée (5 %). 
• Crevettes congelées. Quatre pays ACP assurent plus de 75% des exportations de crevettes
congelées : le Mozambique (30 %), le Sénégal (21 %), le Guyana (18 %) et Belize (7 %).
• Thon en boîte. Les principaux pays ACP exportateurs de thon sont les Seychelles, le
Ghana et la Côte d’Ivoire. Les stratégies adoptées par les pays ACP pour l’extraction et
l’exportation de leurs ressources en thon sont très diverses. Dans le cas de la
Papouasie-Nouvelle-Guinée (PNG), le plus grand producteur de thon du groupe des
pays ACP, la plus grande partie du thon est pêché par des bateaux étrangers qui ne le
débarquent pas dans le pays qui participe donc très peu aux exportations. Dans le cas
de la Côte d’Ivoire, deuxième plus grand exportateur de thon en boîte, il est à
remarquer que la plus grande partie du thon transformé à terre est pêché hors de sa
ZEE.
• Poissons d’eau douce : les trois pays riverains du lac Victoria (Kenya, Ouganda et
Tanzanie) sont les principaux exportateurs de poissons d’eau douce (principalement
perche du Nil et tilapia).
Les chiffres de 2003 donnent la Namibie (merlu), le Sénégal (espèces démersales), et la
Tanzanie (poissons d’eau douce) comme les exportateurs les plus importants de poissons
non transformés vers l’UE. La Côte d’Ivoire, le Ghana, l’Île Maurice et les Seychelles sont
les plus gros exportateurs de poissons transformés (conserves de thon) vers l’UE25.
En ce qui concerne le volume et la valeur des exportations de poisson des pays ACP vers
l’UE, la base de données Eurostat Comext fournit les informations suivantes26 :
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Tonnage et valeur des importations de poisson de l’UE
Année 1998 1999 2000 2001 2002 
Tonnes 2 911 712,0 2 837 971,0 2 837 713,0 3 153 611,0 3 079 898,0
‘000 € 8 401 576,9 8 330 936,8 9 488 065,8 10 448 376,4 9 940 601,2 
Tonnage et valeur des exportations de poisson des pays ACP vers l’UE 
Année 1998 1999 2000 2001 2002 
Tonnes 357 096,0 382 562,0 395 020,0 412 845,0 400 968,0 
‘000 € 1 116 998,5 1 138 482,9 1 370 116,8 1 521 597,6 1 527 517,2 
Pourcentage des importations de poissons de l’UE en provenance des pays
ACP par rapport à l’ensemble des importations hors UE (% des importations
incluant le commerce intra UE)
Année 1998 1999 2000 2001 2002 
Tonnes 12% (6,8) 13,5% (7,4) 14% (7,4) 13% (7,1) 13% (7,1)
‘000 € 13% (7,5) 13,5% (7,4) 14% (7,9) 14.5 (8,0) 15% (8,4)
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Principales exportations de poissons des pays ACP
Les principaux exportateurs de poisson des pays ACP vers l’UE comprennent les pays
énumérés dans le tableau suivant (chiffres de 2002, classés par valeur) : 
Pays d’origine Volume des exportations Valeur des exportations de
de poisson vers l’UE (tonnes) poisson vers l’UE (milliers d’€)
Namibie 86 191,8 231 319,6 
Afrique du sud 70 989,4 230 035,4 
Sénégal 43 423,9 201 474,1 
Tanzanie 28 686,1 141 146,4 
Madagascar 12 801,2 119 940,4 
Mauritanie 34 611,1 119 117,5 
Ouganda 15 068,4 70 137,9 
Mozambique 7 196,3 67 971,6 
Nigeria 8 658,4 55 007,5 
Angola 9 212,8 39 235,0 
Seychelles 25 941,9 37 995,8 
Bahamas 892,0 33 687,4 
Kenya 6 603,0 31 866,0 
Ghana 18 254,9 30 450,3 
Suriname 6 301,1 22 043,5 
Guinée 6 698,3 21 897,1 
Gabon 2 308,2 15 077,1 
Togo 5 326,8 12 607,7 
Côte d’Ivoire 3 323,6 12 306,7 
Conditions imposées aux pays ACP pour exporter les produits de
la pêche vers le marché européen
Les termes et les conditions d’exportation du poisson et des produits de la pêche des pays
ACP vers les marchés de l’UE sont généralement définis par les dispositions de l’Accord de
Cotonou, sous réserve du respect des règles d’origine ainsi que des normes sanitaires en
vigueur. 
Les dispositions d’accès au marché européen stipulées par l’Accord de Cotonou sont basées
sur les préférences commerciales non réciproques étendues aux pays ACP dans le cadre
des accords précédents (Convention de Lomé). Ces dispositions autorisent les pays ACP à
exporter leurs produits de pêche vers l’UE sans avoir à acquitter les taxes appliquées aux
importations de produits de pêche provenant des autres pays. Ces préférences tarifaires
pour les pays ACP se poursuivront jusqu’à fin 2007. 
Les marges préférentielles dont bénéficient les exportateurs des pays ACP, dans le cadre de
l’Accord de Cotonou, dépendent des régimes commerciaux appliqués aux produits de la
pêche dans les pays concurrents. Les produits des pays concurrents peuvent bénéficier
d’accords commerciaux spéciaux de libre échange (comme l’Accord d’association Chili -
UE) ou d’autres accords (notamment les dispositions spéciales du Système de Préférences
Généralisées - SPG).
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27 Acte final de l’accord de Cotonou, déclaration XXXIX relative au protocole I de l’annexe V sur
l’origine des produits de la pêche (p 98)
http://europa.eu.int/comm/development/body/cotonou/pdf/agr05_fr.pdf
Les contraintes de la règle d’origine
Pour les produits de la pêche, l’accès hors taxes est conditionné par les règles d’origine
appliquées dans le cadre de l’Accord de Cotonou (Protocole I, Annexe V). 
Le détail de la règle d’origine
La règle d’origine stipule que les produits de la pêche des pays ACP doivent être
« entièrement obtenus » dans le pays ACP concerné pour bénéficier des préférences
tarifaires.
L’annexe V du protocole I de l’Accord de Cotonou déclare que sont considérés comme
entièrement obtenus dans les pays ACP ou dans l’UE ou dans les pays et territoires
d’outre-mer « PTOM » :
a) les produits de la chasse ou de la pêche qui y sont pratiquées ;
b) les produits de la pêche maritime et autres produits tirés de la mer par leurs
navires, en dehors de leurs eaux territoriales ;
c) les produits fabriqués à bord de leurs navires-usines, exclusivement à partir des
produits visés au point b) ;
D’autre part, le paragraphe 2 précise que :
les expressions « leurs navires » et « leurs navires-usines » utilisées au 
paragraphe 1, ne s’appliquent qu’aux navires et navires-usines.
e) qui sont immatriculés ou enregistrés dans un État membre, dans un État ACP 
ou dans un PTOM.
f) qui battent pavillon d’un État membre, d’un État ACP ou d’un PTOM.
g) qui appartiennent pour moitié au moins à des ressortissants des États parties à
l’accord, ou d’un PTOM ou à une société dont le siège principal est situé dans
un de ces États, ou d’un PTOM, dont le président du conseil d’administration ou
du conseil de surveillance et la majorité des membres de ces conseils sont des
ressortissants des États parties à l’accord ou d’un PTOM. En ce qui concerne les
sociétés de personnes ou les sociétés à responsabilité limitée, la moitié du capital
au moins doit appartenir à des États parties à l’accord, à des collectivités
publiques ou à des ressortissants des dits États, ou d’un PTOM.
d) l’équipage, y compris l’état-major doit se composer de 50 % au moins, 
de ressortissants des États parties à l’accord, ou d’un PTOM.
Dans le passé, les restrictions imposées par la règle d’origine en matière de pêche ont été
source de conflits dans les relations entre l’UE et les pays ACP. En fait, les pays ACP ont
demandé que toutes les prises effectuées dans les eaux sous leur juridiction nationale
bénéficient du statut d’origine27.
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28 Législation sanitaire européenne s’appliquant aux produits de la pêche.
http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/factsheets/legal_texts/sani_fr.htm
29 A l’intention des pays tiers, des orientations générales sur les procédures à suivre lors de
l’importation de poisson ou de produits de la pêche sont disponibles sur le site.
http://europa.eu.int/comm/food/fs/inspections/special_topics/guide_thirdcountries_fr.pdf
30 Les mises à jour de la liste des pays à partir desquels les produits de la pêche peuvent être
importés dans l’UE se trouvent sur le site
http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexapi!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc
=31997D0296&model=guicheti
31 Directive 91/493/CEE du Conseil, du 22 juillet 1991, fixant les règles sanitaires régissant la
production et la mise sur le marché des produits de la pêche
http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexapi!prod!CELEXnumdoc&lg=FR&numd
oc=31991L0493&model=guichett
La règle d’origine, définie par l’Accord de Cotonou, pose problème à de nombreux pays
ACP, surtout à ceux qui exploitent des ressources thonières dans la mesure où la structure
de leurs secteurs pêche, basée sur des accords d’affrètement de navires thoniers ainsi que
sur des accords de pêche, ne leur permet pas de se conformer facilement à la règle
d’origine. Dès lors, une partie importante des prises de thon de ces pays ACP, ne
satisfaisant pas à ces règles d’origine, ne bénéficie pas des préférences tarifaires accordées à
leurs concurrents. 
Les barrières non tarifaires
Si l’accès au marché européen des produits de la pêche des pays ACP n’est pas
bloqué par des barrières tarifaires, d’autres contraintes sont de plus en plus
présentes. Les exportateurs de poissons des pays ACP doivent se conformer à des
normes de plus en plus sévères en matière sanitaire, d’hygiène et de contrôle de
qualité28.
Ces législations forment un ensemble complexe dont la maîtrise représente un
défi pour les exportateurs de poissons et de produits de la pêche des pays ACP.
Ainsi, la Commission européenne précise par exemple que : « Pour être autorisé à
exporter des produits de la pêche vers l’UE, la législation en matière de santé
publique du pays tiers et les contrôles appliqués au secteur de la pêche doivent
atteindre un niveau équivalent à celui que prévoit la législation de l’UE29. »
D’autre part, il existe une liste des pays tiers et des territoires à partir desquels les
produits de la pêche peuvent être importés dans l’UE. Cette liste a été remise à
jour à plusieurs reprises.30
La partie I de la liste cite les pays « entièrement harmonisés » ayant fait l’objet
d’une décision spécifique au titre de la directive fixant les règles sanitaires
régissant la production et la mise sur le marché des produits de la pêche.31 Les
décisions spécifiques donnent une liste des établissements (établissements de
transformation, navires-usines, navires congélateurs) agréés ainsi qu’un modèle
de certificat sanitaire à utiliser. 
La partie II de la liste cite les pays figurant sur la liste dite « provisoire » qui, bien que
n’ayant pas encore été inspectés par l’Office alimentaire et vétérinaire, sont réputés
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32 Des informations détaillées sur les limites maximales de résidus de médicaments vétérinaires
acceptables dans les aliments d’origine animale se trouvent sur le site:
http://dg3.eudra.org/F2/mrl/index.htm
33 La perche du Nil (Lates niloticus) est une espèce de poisson carnivore introduite dans le lac
Victoria fin des années 50, qui peut atteindre un poids de deux cents kilos à l’âge adulte. Ce poisson
carnivore a décimé la plupart des autres espèces indigènes au lac. L’écosystème du lac Victoria est
donc formé aujourd’hui d’un très petit nombre d’espèces de poissons, ce qui le fragilise
considérablement.
disposer d’une législation et de contrôles équivalents. Les États membres sont libres de
décider d’importer (ou de ne pas importer, selon le cas) à titre bilatéral les produits de la
pêche provenant des pays de la liste II, produits qui ne pourront être commercialisés que
dans l’État membre importateur. Dans le cas des pays de la partie II, les listes des
établissements sont communiquées directement aux autorités des États membres concernés
et ne sont donc pas publiées par la Commission. 
Les produits de l’aquaculture sont soumis à des exigences supplémentaires portant sur les
résidus de médicaments vétérinaires. Les pays tiers exportant des produits de l’aquaculture
doivent figurer sur la liste prévue par la décision de la Commission concernant
l’approbation des plans relatifs aux résidus32.
Exemple du lac Victoria
Les exportations des pays riverains du lac Victoria (Tanzanie, Ouganda, Kenya) dépendent de
l’écosystème fragile33 du lac Victoria, où le boom de la perche du Nil au milieu des années
1990 a représenté 25% des captures totales de poissons d’eau douce en Afrique. 
Les questions relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires ont joué un rôle majeur dans la
définition des flux commerciaux de la perche du Nil en provenance du lac Victoria vers l’UE.
En novembre 1997, l’Espagne et l’Italie ont tous deux interdit les importations de poissons du
Kenya en raison d’une présomption de présence de salmonelles. 
Les conséquences furent graves. Les exportations de poisson du Kenya vers l’UE ont baissé de
34% et les revenus en devises liés au poisson ont chuté de 13% entre 1996 et 1997. En
janvier 1998, l’UE a mis les produits de la pêche provenant du lac Victoria sous embargo, à la
suite de rapports portant sur une épidémie de choléra et en raison de la présomption de
conditions d’hygiène médiocres dans les usines de transformation. 
L’interdiction a provoqué une chute de 66% des exportations de poisson vers l’UE et une chute
de 32% des revenus en devises par rapport à l’année précédente. En avril 1999, une nouvelle
interdiction a été décidée, suite à des rapports faisant état de l’utilisation de pesticides pour
capturer le poisson. Cette interdiction a provoqué une baisse supplémentaire de 66% des
exportations de poisson. 
Avant ces interdictions, le marché de l’UE absorbait environ 62% de l’ensemble des
exportations de poisson du Kenya. L’interdiction a obligé les usines de transformation du
poisson à trouver de nouveaux marchés au Moyen-Orient (principalement Israël), en Extrême-
Orient, et en Amérique du Nord. En 2001, bien que l’UE reste le marché préféré en raison des
profits potentiels élevés et de sa proximité, il ne représentait plus que 21% des exportations
kenyanes de perche du Nil.
Dans le cas de la Tanzanie, l’embargo de l’UE sur les exportations de poisson du lac Victoria
ont eu des conséquences négatives sur les recettes en devises de ce pays, la génération de
revenus et l’emploi : près de 4000 personnes ont ainsi perdu leur travail. 
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Répartition des exportations kenyanes de perche du Nil par destination,
1996-2003
Marché régional Volume d’exportation (tonnes métriques) 
1996 1997 1998 1999 2000 2001
UE 10 388 6 882 2 320 742 1 680 3 818 
Moyen-Orient 1 801 2 664 2 201 2 722 4 146 4 650 
Israël 3 431 4 244 5 252 5 529 7 185 7 530 
autres 1 120 929 1 394 2 894 2 468 1 947 
Source : ministère de la pêche du Kenya, Richard Abila, IFPRI Focus 10, 2003
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Deuxième partie
Pour des relations 
pêche ACP-UE 
basées sur un partenariat
durable et équitable
34 Rapport de la réunion organisée en avril 2003, au Secrétariat ACP à Bruxelles, par le CTA
et le Secrétariat du Commonwealth, intitulée «Relations de pêche ACP-UE: vers une plus grande
durabilité», page 30 http://www.cta.int/events2003/fisheries/General%20report-FR.pdf
A la recherche des intérêts mutuels
La définition du champ des intérêts mutuels des pays ACP et de l’UE est sans doute la
première étape pour établir la base d’un partenariat durable ACP-UE dans le domaine de
la pêche.
Comme l’organisation régionale CARICOM l’a mentionné lors de la première réunion
CTA-Secrétariat du Commonwealth d’avril 2003 sur l’avenir des relations pêche ACP-UE34 :
« Les pays ACP et l’UE partagent les mêmes objectifs en matière de développement durable, de
réduction de la pauvreté, de paix et de prospérité, de respect pour les droits de l’Homme et la bonne
gouvernance. Nous aimerions voir ces questions jouer un rôle central dans le développement de nos
relations futures ; à ce propos, il est important d’accorder toute l’attention nécessaire à la
contribution de la pêche aux besoins économiques, sociaux, et de sécurité alimentaire, en particulier
pour les communautés rurales et côtières. »
Les pays ACP et l’UE ont donc des objectifs politiques à long terme qui se rejoignent.
Au niveau des opérateurs des pays ACP et de l’UE, on voit également qu’il existe une base
suffisante pour établir des complémentarités. 
• Les ressources des pays ACP, comme celles de tous les pays tiers, sont nécessaires à la
survie des entreprises de pêche de l’UE ainsi que pour répondre aux demandes du
marché (transformation, commerce et consommation), où le déficit de l’offre s’accroît.
• Par ailleurs, chez les transformateurs et les exportateurs de poisson des pays ACP on
observe une forte volonté et la nécessité d’avoir un meilleur accès au marché lucratif
des produits halieutiques de l’UE. 
En fonction du cadre juridique international qui s’applique tant aux pays ACP qu’à l’UE et
des expériences issues des relations pêche ACP-UE dans le passé, il est possible de définir,
à partir de ces outils, ce à quoi un partenariat pêche ACP-UE pourrait ressembler.
Un cadre juridique international commun 
à l’UE et aux pays ACP
L’Union européenne et ses membres, d’une part, les pays ACP d’autre part, sont parties
prenantes aux délibérations des organisations internationales qui définissent les pratiques
pour une pêche responsable et les modes de commercialisation des produits qui en
proviennent.
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35 Texte UNCLOS disponible sur le site http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm
36 Voir site
http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N02/636/94/PDF/N0263694.pdf?OpenElement
37 Voir site http://www.fao.org/fi/agreem/codecond/codeconf.asp
Les Nations Unies (en particulier la FAO) et l’OMC ont la charge de ce cadre juridique et
politique, référence commune pour l’UE et les États ACP. L’OMC propose une structure
institutionnelle et une base juridique pour la libéralisation internationale du commerce et
les Nations Unies offrent une base juridique pour le développement et la gestion durables
des ressources halieutiques. 
La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS)35, signée en 1982 et entrée en
vigueur en 1994, demande aux États côtiers de gérer leurs activités de pêche de façon
durable. La déclaration de Rio de 1992 oblige tous les États à faire face au problème des
pratiques non durables de production et de consommation. Ces exigences sont également
présentes dans le Plan de mise en œuvre du Sommet mondial sur le développement
durable (SMDD36). La loi internationale oblige donc les États côtiers à assurer la durabilité
de leurs ressources de pêche. 
Le Code de conduite pour une pêche responsable37, élaboré par la FAO en 1995, encourage les
politiques et les pratiques de pêche durable. Il aborde des questions importantes comme la
santé, la sécurité et les exigences de qualité dans la transformation et la commercialisation
des produits de la pêche. Bien que non liés juridiquement, tous les membres de la FAO ont
signé ce Code qui est considéré comme un élément essentiel pour mettre la pêche mondiale
sur le chemin de la durabilité. 
Les questions prioritaires pour la mise en application du Code dans les relations pêche
ACP-UE sont les suivantes :
• Promouvoir la participation des parties
prenantes, le partage de l’information et la
transparence (art. 7, 9, 11) ;
• Améliorer les informations pour la gestion :
recherche sur les composantes biologiques,
économiques et sociales des activités de pêche,
amélioration de la collecte des données, de la
coopération régionale (art. 8, 9, 10) ;
• Évaluer et minimiser les impacts négatifs de la
pêche : éviter les pratiques de pêche
destructrices, minimiser les prises accessoires,
minimiser les impacts négatifs de l’aquaculture
(art. 7, 9, 11) ;
• Réduire la capacité de pêche excédentaire (art.
7, 10) ;
• Améliorer les systèmes de suivi, de contrôle et
de surveillance (art. 7, 8, 9).
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Le Code analyse chacune de ces questions et, grâce à des lignes directrices techniques et
des Plans d’action internationaux (PAI), il donne des conseils sur les mesures que les
gouvernements et d’autres parties prenantes devraient prendre pour les traiter.
D’importants PAI ont été établis pour s’attaquer à la surcapacité et à la pêche illégale, non
déclarée, non réglementée (INN).
Articles 61 et 62 de UNCLOS : D’une importance capitale pour l’accès des
flottes UE aux ressources des pays ACP
Les articles 61 et 62 de UNCLOS définissent les droits et responsabilités des États
côtiers en matière de conservation (art 61) et d’exploitation des ressources biologiques
(art 62).
L’article 61 stipule notamment que « L’État côtier, compte tenu des données scientifiques
les plus fiables dont il dispose, prend des mesures appropriées de conservation et de
gestion pour éviter que le maintien des ressources biologiques de sa zone économique
exclusive ne soit compromis par une surexploitation. L’État côtier et les organisations
internationales compétentes, sous-régionales, régionales ou mondiales, coopèrent
selon qu’il convient à cette fin. » 
Cela signifie que la pauvreté des données scientifiques dont disposent les pays ACP ne
constitue pas une raison pour reporter des mesures visant, par exemple, à diminuer
l’effort de pêche des flottes étrangères et nationales sur des stocks où les données
scientifiques les plus fiables disponibles permettent de supposer qu’il y a
surexploitation. C’est l’application du principe de précaution.
L’article 61 dit également que : 
« Les informations scientifiques disponibles, les statistiques relatives aux captures et à
l’effort de pêche et les autres données concernant la conservation des stocks de
poissons sont diffusées et échangées régulièrement par l’intermédiaire des
organisations internationales compétentes, sous-régionales, régionales ou mondiales,
lorsqu’il y a lieu, avec la participation de tous les États concernés, notamment de ceux
dont les ressortissants sont autorisés à pêcher dans la zone économique exclusive ».
Cela est particulièrement important pour les relations pêche ACP-UE où trop souvent,
on observe encore des lacunes importantes dans la mise à disposition de données
entre les deux parties sur les captures et l’effort de pêche des différentes flottes actives
dans les pêcheries des pays ACP.
L’article 62 stipule que : « L’État côtier détermine sa capacité d’exploitation des
ressources biologiques de la zone économique exclusive. Si cette capacité
d’exploitation est inférieure à l’ensemble du volume admissible des captures, il autorise
d’autres États, par voie d’accords ou d’autres arrangements/…/ à exploiter le reliquat
du volume admissible ; ce faisant, il tient particulièrement compte des articles 69 et 70,
notamment à l’égard des États en développement visés par ceux-ci ».
A la lecture de cet article, on peut conclure que, dans les cas où des ressources d’un
pays ACP sont pleinement exploitées par sa flotte nationale - le reliquat est alors nul –
de sorte qu’il n’y a pas de base suffisante pour un accord bilatéral d’accès entre ce
pays et l’UE. D’après les meilleures données scientifiques disponibles, c’est le cas de
nombreux stocks d’espèces démersales dans la zone d’Afrique de l’Ouest par
exemple.
Source : Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm
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38 Voir site http://www.codexalimentarius.net/web/index_fr.jsp
39 Voir site http://www.wto.org/french/tratop_f/dda_f/dohaexplained_f.htm
40 Le rapport est disponible sur le site: http://www.cape-cffa.org/issues_fr/E-
rapport%20Relations%20P%EAche%20ACP-EU%20-
%20retomb%E9es%20%E9conomiques%20et%20sociales%20(d%E9cembre%202004).doc
La Commission FAO/OMS du Codex Alimentarius38 élabore les normes internationales en
matière d’hygiène alimentaire, de contaminants, de technologie alimentaire, d’importation
et d’exportation de produits alimentaires, de microbiologie et de produits de la pêche. Ces
normes sont reconnues par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et constituent un
critère de référence pour évaluer l’hygiène alimentaire et d’autres normes des pays
importateurs. Elles constituent également des outils indispensables pour aider les pays en
développement à surmonter les barrières non tarifaires au commerce international
susceptibles d’être utilisées par les principaux pays importateurs. 
La question du commerce durable figure dans la Déclaration de l’Accord de Marrakech qui a
mis en place l’OMC (1994) et ultérieurement dans la Déclaration ministérielle de Doha39
(2001). Cette dernière met l’accent sur le rôle du commerce dans la croissance économique
des pays en développement (paragraphes 42 et 43). Elle engage l’OMC à atteindre l’objectif
de développement durable (paragraphe 6), reconnaît les problèmes particuliers des pays
les moins avancés (PMA) (paragraphes 42 et 43) ainsi que la nécessité de traitements
spéciaux et différenciés (paragraphe 44). 
Dans les prochaines négociations, les pays ACP sont particulièrement intéressés par la
façon dont seront définis les régimes tarifaires pour les produits de la pêche et les barrières
non tarifaires. 
Éléments de base d’un partenariat
Au vu des relations pêche ACP-UE existantes (Accords de pêche bilatéraux, accès aux
marchés, projets de coopération au développement), les acteurs pêche des pays ACP ayant
participé aux consultations organisées par le CTA40 ont mentionné les éléments suivants
comme base d’un partenariat pêche durable et équitable :
• l’exploitation durable des écosystèmes, basée sur un renforcement des capacités
institutionnelles de recherche, de gestion, de contrôle et de surveillance ;
• la promotion de la transparence et de la bonne gouvernance, notamment via une
information accrue des acteurs du secteur pêche et de la société civile des pays ACP,
permettant une participation éclairée au processus décisionnel (notamment dans le
cadre des négociations des accords de partenariat pêche (APP) et des accords de
partenariat économique (APE), des projets de coopération au développement ;
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41 Pour plus d’informations sur l’atelier de la FAO, voir le site
http://www.fao.org/newsroom/en/news/2005/100061/
• la participation plus efficace du secteur de la pêche de l’UE au développement
économique et social des pays ACP, par le biais de la création de sociétés mixtes,
essentiellement pour les activités génératrices de valeur ajoutée ;
• la meilleure éducation et formation des travailleurs/euses du secteur : technique pour
la capture, la manipulation et la transformation du poisson selon les règles sanitaires,
pour la gestion des micro entreprises, mais aussi formation sur l’importance de la
préservation de l’environnement marin et éviter les comportements « polluants » en
mer ; 
• l’éducation sanitaire de base, notamment en matière de prévention et de lutte contre le
VIH/SIDA.
Le VIH/SIDA dans les communautés de pêcheurs : 
un problème sérieux, souvent sous estimé
En mars 2005, un atelier organisé par la FAO a fait écho à une des priorités relevées
lors de la consultation électronique du CTA : la lutte contre le VIH/SIDA dans les
communautés de pêcheurs41.
Les communautés de pêcheurs ont été, au début des années 80, les premières victimes
de l’épidémie, mais, jusqu’à récemment, elles ont été largement laissés à l’écart des
programmes de prévention et de traitement du VIH SIDA. 
Ces dernières années, dans les pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique centrale, on a
relevé que le taux d’infection des communautés de pêcheurs par le virus du VIH/SIDA
pouvait être cinq à dix fois plus élevé que dans la moyenne de la population. 
Les conséquences en sont dramatiques : pression accrue sur les familles de pêcheurs
confrontées à la maladie, ce qui les empêche, par exemple, d’acquérir des biens ou
d’améliorer l’alimentation du ménage.
Au-delà de ces impacts immédiats, c’est tout un système de production alimentaire qui
est en péril, système dont un grand nombre de personnes dépendent pour leur revenu
et leur nourriture. Le VIH/SIDA érode également le recours aux pratiques de pêche
durables au sein des communautés de pêcheurs. Certains soutiennent que pour les
communautés qui enregistrent de nombreux décès dus au VIH/SIDA, le fatalisme peut
éroder leur engagement à gérer les ressources pour les générations futures. 
La vulnérabilité des communautés de pêcheurs au VIH/SIDA provient de nombreux
facteurs présentés lors de l’atelier de la FAO : mobilité de nombreux pêcheurs, le fait
qu’ils aient accès à un revenu en cash quotidien, dans un contexte général de pauvreté
et de vulnérabilité, la prostitution présente dans les ports de pêche,...
La principale recommandation faite par les participants à l’atelier de la FAO concerne
la mise en place de programmes de lutte contre le VIH/SIDA adaptés au rythme de
l’activité de pêche. Les ministères de la Santé devraient améliorer l’accès aux tests de
dépistage et aux soins de manière à s’adapter à la mobilité des pêcheurs et aux
heures de travail irrégulières dans ces communautés.
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42 Chiffres tirés du rapport Situation mondiale des pêches et de l’aquaculture (SOFIA), FAO, 2004.
Disponible sur le site web
http://www.fao.org/documents/show_cdr.asp?url_file=/docrep/007/y5600f/y5600f00.htm
Créer un environnement favorable à l’appui à la pêche artisanale
compétitive
Au cours de la période qui a suivi l’indépendance des pays ACP, la plupart d’entre eux ont
mis l’accent sur le développement de la pêche industrielle. Tout en reconnaissant le rôle de
la pêche artisanale, celle-ci était considérée par les
pays ACP comme une activité de subsistance
destinée à approvisionner le marché local. Par
conséquent, la pêche industrielle était censée
apporter au pays des recettes budgétaires pour
soutenir les finances publiques et des devises pour
consolider la balance des paiements, ainsi qu’un
savoir-faire technologique nécessaire à leur
développement.
Vers la fin des années 1980, avec la faillite ruineuse
de nombreuses entreprises et organismes publics
mis en place pour promouvoir cette politique de
pêche industrielle, de nombreux pays ACP prirent
conscience des possibilités qu’offrait la pêche
artisanale pour développer leur secteur halieutique
national, notamment en Afrique de l’Ouest. 
La pêche artisanale des pays ACP avait entre-
temps révélé ses capacités pour l’exploitation des
stocks halieutiques côtiers, se montrant bien
souvent plus apte que la pêche industrielle à
maximiser les revenus, les recettes en devises et la valeur ajoutée. 
La pêche artisanale est également à l’origine de plus de 80 % des emplois directs et
indirects qui se créent dans ce secteur. Selon la FAO42, le sous-secteur assure par exemple
70 à 80 % des débarquements et jusqu’à 80 % du poisson destiné à la consommation
humaine directe en Afrique subsaharienne. La production de la pêche artisanale génère une
forte valeur ajoutée locale estimée à 70-80 % du chiffre d’affaires, contre environ 50 % pour
la pêche industrielle nationale, et 22-25 % pour les navires de pêche lointaine opérant dans
le cadre des sociétés mixtes d’affrètement ou de licences.
Dans le cas de l’Afrique de l’Ouest, la pêche artisanale alimente la filière d’exportation de
poisson frais vers l’UE, en forte expansion au cours des dernières années. Elle fournit
l’essentiel de la matière première aux usines de traitement d’Amérique du Nord, d’Asie et
d’Europe. Il est à noter que, la pêche artisanale fournit le niveau de fraîcheur et la qualité
du poisson requis pour fabriquer des produits à haute valeur ajoutée.
La plupart des activités de transformation artisanale qui alimentent en poisson le marché
local et régional reposent sur la pêche artisanale. Alors que le mauvais état des stocks
halieutiques ne permet pas aux flottes industrielles nationales de générer des recettes
suffisantes pour être rentable, la pêche artisanale recèle encore un important potentiel de
développement, en exploitant notamment de nouveaux stocks côtiers peu ou pas exploités.
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43 Recommandations des représentant(e)s de la pêche artisanale ouest africaine lors d’un atelier sur
le rôle de la pêche artisanale dans les exportations, tenu en septembre 2004, à Nouadhibou, et
organisé par la Fédération nationale des Pêches de Mauritanie
Pour pouvoir valoriser son énorme potentiel, la pêche artisanale a besoin d’un cadre
propice à ses activités. Cela suppose que des moyens conséquents et adaptés soient
dégagés par les pays ACP pour la gestion des activités de ce secteur. 
La gestion de la pêche artisanale devrait s’appuyer sur les capacités de flexibilité du secteur
souvent capable d’une reconversion rapide, pour alléger les prélèvements sur les stocks
surexploités, et encourager la sélectivité des engins de pêche utilisés permettant ainsi de
diminuer l’impact négatif sur la biodiversité. 
Depuis la fin des années 1990, des organisations professionnelles d’Afrique de l’Ouest ont
entrepris une réflexion à ce propos. Afin de créer un environnement favorable aux activités
de la pêche artisanale, elles sont tombées d’accord sur les points suivants43 :
• ajustement de l’effort de pêche à un niveau supportable pour les stocks halieutiques, ce
qui constitue la base de la bonne santé de l’ensemble du secteur. Cet ajustement
devrait concerner l’ensemble des flottilles, industrielles et artisanales, nationales et
étrangères. L’impact de la pêche artisanale a souvent été négligé ; les prélèvements de
la pêche artisanale sont mal connus, alors que la mortalité due à cette activité peut
approcher, voire même dépasser celle imputable à la pêche industrielle. Des initiatives
comme l’immatriculation des pirogues contribueraient à une meilleure estimation des
activités du secteur; 
• zone de pêche exclusive couvrant la partie littorale riche en ressources halieutiques,
excluant le chalut et suffisamment bien protégée. En Mauritanie par exemple,
l’institution d’une telle zone étendue jusqu’aux sondes de 20 mètres a permis de
doubler les captures artisanales de poulpes ;
• système de financement approprié pour l’acquisition des équipements, tant pour les
opérations de capture que de transformation ;
• infrastructures de base permettant d’offrir de bonnes conditions techniques et
hygiéniques pour le débarquement, la manutention, la conservation des captures, de
désenclaver les villages et les campements de pêcheurs, et d’acheminer le poisson vers
les zones de consommation ;
• soutien lui permettant de faire face aux exigences phytosanitaires et de traçabilité des
marchés d’exportation de l’UE qui constituent le principal débouché pour les produits
exportés ;
• actions ciblées de formation des pêcheurs et des autres acteurs de la filière ;
• association de représentants des pêcheurs à toutes les activités nationales, régionales
ou internationales susceptibles d’avoir des incidences sur leurs activités.
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44 Voir document préparatoire «Un environnement porteur à l’appui des pêches artisanales», FAO
ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/meeting/009/j3696f.pdf ainsi que le rapport de la 26ème session du
comité des Pêches de la FAO, Rome, 7-11 mars 2005, pages 76 à 82:
http://www.fao.org/docrep/meeting/009/j5032f.htm#P298_83591
La pêche artisanale au centre des réflexions de la FAO
Cette réflexion du secteur artisanal semble rejoindre celle menée par les États membres
de la FAO. En effet, en mars 2005, lors de la dernière réunion du comité des pêches
de cette organisation, les États membres ont donné des orientations sur les stratégies et
les mesures nécessaires pour créer un environnement favorable à l’appui des pêches
artisanales44.
Certains domaines d’intervention proposés dans ce document sont d’un intérêt
particulier dans le cadre des relations pêche ACP-UE : 
• Apporter des modifications aux politiques et à la législation sur les pêches : 
- reconnaître officiellement tous les travailleurs de ce secteur. Toute défaillance à
cet égard peut avoir des répercussions négatives, notamment au niveau de
l’accès à l’aide financière, et défavoriser les femmes dont la participation,
surtout dans les activités post-capture, est importante ;
- prendre des mesures pour la gestion des ressources exploitées par ce secteur :
donner aux artisans pêcheurs un accès prioritaire aux zones côtières et
littorales, la sécurité des droits aux ressources. Ceci est particulièrement
important pour les artisans pêcheurs pauvres, dont les droits d’accès aux
ressources sont facilement érodés en l’absence d’une telle législation ;
- prendre des mesures de gestion et de co-gestion des pêches axées sur les
communautés et favorables aux artisans pêcheurs : par exemple, interdictions
saisonnières de chalutage, installation de récifs artificiels qui offrent de
nouveaux habitats aux poissons et empêchent le dragage industriel des zones
littorales;
- inclure les artisans pêcheurs et les travailleurs de la pêche dans les processus
d’élaboration des politiques.
• Faciliter les arrangements financiers
- prévoir des fonds pour le suivi, le contrôle et la surveillance de la pêche
industrielle côtière, le soutien financier adéquat à la sécurité sociale et la mise
en place de technologies et de pratiques de pêche bien adaptées, etc.
• Améliorer l’information 
- améliorer la collecte de données sur le secteur ;
- développer des systèmes d’information et de gestion peu exigeants en données.
• Rendre les marchés viables pour les artisans pêcheurs (marchés des moyens de
production et marchés des produits)
- apporter un soutien technique et pratique pour favoriser la pénétration de
nouveaux marchés et une assistance pour l’application des critères de
certification ;
- veiller au renforcement nécessaire des capacités pour que les acteurs les plus
vulnérables (les femmes, les pauvres) puissent s’adapter au rôle de la pêche
artisanale comme pêche d’exportation.
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45 Adoption des conclusions du conseil des ministres sur la communication de la Commission
relative à un cadre intégré applicable aux accords de partenariat conclus dans le domaine de la pêche
avec les pays tiers, registre des documents du Conseil de l’UE, page 5
http://register.consilium.eu.int/pdf/fr/04/st11/st11485-re01.fr04.pdf
Les outils des futures relations pêche ACP-UE 
Les principaux outils des futures relations pêche ACP-UE sont au nombre de trois. 
• Les Accords de Partenariat Pêche (APP), successeurs des accords de pêche bilatéraux
« paiement pour accès ». Les APP sont partie intégrante de la politique commune de la
pêche (PCP). La possibilité de financer des transferts de bateaux et la constitution de
sociétés mixtes existe dans les APP.
• Les Accords de Partenariat Economique (APE) qui devraient, en 2008, remplacer l’Accord
de Cotonou. Les APE sont négociés entre les pays ACP et l’UE sur base régionale.
• Les programmes et projets de coopération au développement dans le secteur de la pêche.
Bien que ces trois instruments relèvent de politiques européennes différentes - pêche,
commerce et coopération au développement - et soient gérés par différentes Directions
Générales au niveau de la Commission européenne, il y a une obligation de cohérence entre
ces instruments autour d’objectifs généraux comme l’instauration d’un développement
durable et la lutte contre la pauvreté dans les pays ACP.
Accords de Partenariat Pêche
Depuis l’adoption des conclusions par le conseil des ministres européens de la Pêche le 19
juillet 200445, l’UE développe une nouvelle approche dans ses négociation avec les pays
ACP: les APP.
Les objectifs spécifiques poursuivis à travers ces APP et définis par le conseil des ministres
de la Pêche, consistent à :
• maintenir l’accès des flottes européennes aux eaux de pays tiers comme moyen de
protéger l’activité de pêche longue distance européenne et l’emploi qui y est lié en
raison de leur nature spéciale et de leur connexion avec des régions qui sont très
dépendantes de la pêche ;
• garantir et améliorer (son) action pour établir une pêche durable en dehors des eaux
communautaires, en accord avec les principes généraux définis pour la conservation et
la gestion durable des ressources de pêche dans le cadre de la PCP.
Les raisons du changement du coté de l’UE
Deux éléments semblent cependant avoir été déterminants dans l’évolution des accords de
pêche ACP-UE « paiement pour accès » vers la proposition d’APP: 
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46 Rapport spécial de la Cour des comptes (n° 3/2001) relatif à la gestion par la Commission des
accords internationaux de pêche
http://www.eca.eu.int/audit_reports/special_reports/docs/2001/rs03_01fr.pdf
47 Dans le cas des Seychelles, c’est une proposition sur laquelle les deux parties doivent trouver un
accord.
• le rapport de la Cour des comptes européenne sur les accords internationaux de pêche
(2001)46
• l’évolution du débat sur les subventions au niveau de l’OMC. 
En effet, la plupart des nouveautés de la proposition d’APP répondent de façon quasi
systématique aux critiques émises par la Cour des comptes et aux évolutions du débat sur
les subventions.
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Critiques du rapport de la Cour
des comptes européenne de 2001
« Les possibilités de capture, offertes par les
accords internationaux aux pêcheurs
communautaires dans les eaux de pays tiers,
ne sont pas toujours entièrement exploitées. La
Communauté a ainsi payé des compensations
financières pour des poissons qui n’ont existé
que sur le papier. »
« Il conviendrait, pour la Commission,
d’améliorer le suivi, par exemple en insérant
des clauses de contrôle ou en effectuant les
paiements en fonction des progrès
accomplis. »
On peut estimer à 85,7 %, du coût total des
accords avec compensation financière, la part
de financement que la Communauté a dû
assumer sur fonds publics … la Commission
devrait examiner l’opportunité, les moyens et
les conséquences d’un partage plus équilibré
des coûts.
La Cour recommande que la Commission
mette en place un système de suivi continu…
qui permette l’analyse des avantages de
chaque accord tout au long de son cycle :
négociation ou rené-gociation (ex ante), mise
en œuvre, évaluation ex post. À cet effet, la
Commission devrait définir d’une part des
critères permettant d’apprécier dans quelle
mesure des objectifs clairement définis ont été
atteints, d’autre part des indicateurs de
performance adéquats.
Éléments dans les premiers
accords de partenariat pêche
négociés (avec les Seychelles et les
Comores)
Dans le premier APP signé avec les
Seychelles, les possibilités de pêche ont été
revues à la baisse pour tenir compte de
l’utilisation réelle de ces possibilités.
La Commission définit des résultats quantitatifs
à atteindre dans les objectifs fixés pour les
investissements dans le développement
durable faits à travers la compensation
financière
Dans le cas des Comores47, la part payée par
les armateurs passe de 25 euros à 35
euros/tonne.
La Commission européenne (DG Pêche)
réalise des études d’évaluation d’impact ex-
ante et ex-post avant de renégocier/négocier
un accord de partenariat pêche. Une
Commission mixte est mise en place pour
évaluer la mise en œuvre de l’APP.
48 Notamment lors de la réunion organisée en avril 2003, au Secrétariat ACP à Bruxelles, par le CTA
et le Secrétariat du Commonwealth, intitulée «Relations de pêche ACP-UE: vers une plus grande
durabilité». Voir rapport de la réunion, page 10.
http://www.cta.int/events2003/fisheries/General%20report-FR.pdf
49 Idem, page 11
Une critique, formulée a plusieurs reprises dans le rapport de la Cour des comptes, n’a
cependant pas reçu de réponse claire dans la proposition APP.
Partant de l’exemple de l’accord Sénégal - UE, la Cour des comptes déplorait dans son
rapport de 2001 que :
« Quand l’accord avec le Sénégal vint à échéance en 1997, la Commission ne put accepter le prix
demandé. Un accord fut trouvé dès lors que la Commission fit valoir un accroissement du
financement FED d’un certain montant. Dans cet exemple, ni la transparence ni le principe de
spécialité budgétaire de la dépense n’ont été respectés. 
Les autorités budgétaires devraient toujours être en mesure d’établir le coût total réel des droits de
pêche. Trop souvent, les finalités des deux politiques communautaires sont intriquées dans ces
accords... En tout état de cause, il faudrait séparer plus clairement les aspects commerciaux et ceux
de l’aide au développement. »
Dans la proposition APP, cette clarification n’est pas apportée, puisque la contribution
financière, dont le montant est encore liée aux possibilités de pêche obtenues auprès du
pays ACP, est décrite comme un « investissement » qui vise à aider le développement d’une
pêche responsable dans l’État tiers.
Le point de vue du des pays ACP
A diverses reprises48, des représentants des pays ACP ont souligné que les diverses
subventions reçues par les opérateurs de
l’UE pêchant dans leurs eaux ont contribué à
la surexploitation des ressources
halieutiques. Grâce à ces subventions, les
navires de l’UE ont pu continuer à pêcher
même quand les stocks étaient trop bas pour
que ce soit économiquement rentable. Cela a
aussi engendré une concurrence déloyale
avec la flotte locale, en particulier dans le
secteur artisanal. 
Mais de nombreux représentants des pays
ACP soulignent aussi l’importance vitale de
la compensation financière pour leurs
économies. Dans le cadre actuel des accords
d’accès dans le domaine de la pêche, la
contribution de l’UE représente jusqu’à
80 %49 de l’ensemble des avantages
financiers perçus par les pays ACP. 
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50 http://www.wto.org/french/thewto_f/minist_f/min03_f/statements_f/st68.pdf
51 OMC, Groupe de négociation sur les règles, subventions pêche, Communication de l’Argentine,
le Chili, l’Équateur, la Nouvelle Zélande, les Philippines, le Pérou, TN/RL/W/166, 2 novembre 2004
52 Principaux enjeux des relations pêche ACP-UE – une perspective ACP, Carl B. Greenidge,
Directeur du CTA, Réunion d’experts sur les relations pêche ACP-UE, Bruxelles, 13-14 Décembre
2004 http://www.cta.int/events2004/fish/docs/Carl%20Greenidge-%20CTA-en.pdf
Ainsi, lors de la conférence ministérielle de l’OMC à Cancun, en 2003, le représentant des
Îles Salomon déclarait50 :
« S’il est une ressource que les Îles Salomon, ou tout autre pays du Pacifique, peut se vanter de
posséder en abondance, c’est bien le poisson. Dans ces pays, qui pour beaucoup appartiennent aux
pays les moins avancés, les pouvoirs publics tirent des recettes substantielles des droits d’accès versés
par les pays pratiquant la pêche lointaine. 
Ces droits d’accès sont presque toujours négociés dans le cadre d’accords bilatéraux avec les pays
pratiquant la pêche lointaine, lesquels fournissent également
une aide précieuse au développement. Afin d’attirer les
investissements locaux et étrangers dans le secteur des
pêcheries, nous offrons des incitations aux pêcheurs tant
locaux qu’étrangers pour qu’ils approvisionnent les
installations de transformation. 
Ces droits d’accès et ces incitations sont par conséquent
indispensables pour des petits pays comme les Îles Salomon
qui veulent développer leurs économies et notamment le
secteur de la pêche… L’aide au développement fournie par
l’intermédiaire de ces droits d’accès et les incitations
proposées aux pêcheurs locaux devraient donc être
explicitement exclues de la définition des subventions et
devraient être traitées comme des subventions ne donnant
pas lieu à une action. »
Il est à noter que cette position a reçu le soutien d’une
série de pays membres de l’OMC, comme le confirme
l’une des dernières soumissions pour les négociations
sur les subventions pêche à l’OMC, où les « dépenses
des gouvernements pour l’accès » sont présentés comme
une des subventions qui pourraient ne pas être prohibées51.
La question centrale, pour les pays ACP, est donc de savoir de quelle manière la
contribution financière des APP pourra continuer à leur fournir un soutien - indispensable
à beaucoup - sans favoriser la surexploitation de leurs ressources halieutiques s’ils
permettaient un accès trop important des flottes européennes à leurs ressources.
Une grande partie de la réponse réside dans la mise en place, dans les pays ACP, d’une
politique et d’une stratégie volontariste en faveur du développement durable de leur
secteur pêche52.
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53 Trop souvent, la mise en place de ces outils (politique, stratégie, plans d’aménagement) a été
influencée par des acteurs extérieurs comme, par exemple, les bailleurs de fonds.
De telles politiques, stratégies et plans d’aménagement existent dans un certain nombre de
pays ACP mais ce n’est que très rarement qu’ils ont été conçus à partir des réalités du
secteur local de la pêche53. Dès lors, leur mise en application ne reçoit que peu de soutien
de la part des acteurs nationaux de cette activité.
Les enjeux de l’accès des flottes européennes aux ressources en
diminution des pays ACP
Au cours des dernières décennies, les éléments listés ci-dessous ont déterminé en grande
partie l’évolution des pêcheries des pays ACP notamment la tendance à la surexploitation
des ressources et des écosystèmes marins, à savoir : 
• des ressources halieutiques abondantes. Cependant, même si certains stocks offrent
encore des excédents importants, beaucoup d’entre eux sont confrontés aux problèmes
de surcapacité et de surexploitation ;
• l’émergence, dans certains pays ACP, de flottes de pêche nationales (artisanales et
industrielles), capables d’assurer la pleine exploitation de certains stocks comme les
démersaux côtiers ;
• des besoins en ressources nutritionnelles pour assurer la sécurité alimentaire ;
• de faibles capacités en matière de suivi, de contrôle et de surveillance des pêches,
d’élaboration et de mise en œuvre de politiques cohérentes avec les stratégies et les
plans d’aménagement des pêcheries, de promotion et de développement des produits
à haute valeur ajoutée, de négociation d’accords de pêche avec les Etats disposant de
puissantes flottes de pêche ;
• des besoins financiers importants et pressants, indispensables au maintien des
équilibres macro-économiques alors que la croissance reste encore fragile et alors qu’il
faut lutter contre la pauvreté qui touche encore une partie importante de la population.
Ainsi, la pêche a été souvent considérée comme une des principales sources de recettes
publiques, permettant aux pays ACP de faire face aux programmes d’ajustements
structurels de la Banque Mondiale. Cela a poussé certains pays ACP à solliciter, par le biais
de la pêche, les écosystèmes marins au-delà de leurs capacités de régénération. 
Il est à noter également qu’un des moyens les plus rapides pour générer des recettes à
partir des ressources halieutiques réside dans la signature d’accords de pêche permettant
l’accès des flottes de pêche lointaine. Dans certains cas, la signature de tels accords a
compromis les efforts visant à promouvoir la conservation et l’exploitation rationnelle et
durable des ressources halieutiques. 
La question se pose : quelle est l’approche des APP par rapport à cette situation de
ressources en diminution dans les eaux des pays ACP?
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54 Conclusions du conseil sur la communication de la Commission relative à un cadre intégré
applicable aux accords de partenariat conclus dans le domaine de la pêche avec les pays tiers
http://register.consilium.eu.int/pdf/fr/04/st11/st11485-re01.fr04.pdf
Les conclusions du conseil des ministres Pêche de l’UE sur les APP sont particulièrement
importantes à ce sujet : 
Un des objectifs des APP cités dans ces conclusions est « de développer progressivement un
dialogue politique, au niveau national et/ou régional, avec les Etats côtiers offrant aux navires de la
Communauté un accès aux stocks de pêche en surplus dans les eaux sous leur souveraineté ».
Ce dialogue qui s’appliquerait à « tous les accords faisant l’objet d’une compensation financière »,
devrait permettre de définir les conditions d’une politique de développement durable des
activités de pêche dans les eaux du pays tiers concerné. Il serait consolidé par « un
instrument contraignant qui fixera les droits et obligations des parties et de leurs parties prenantes
des deux côtés sous forme d’un accord de partenariat dans le domaine des pêches ci-après dénommé
APP ».
L’établissement d’un dialogue politique de ce type fait définitivement sortir les APP du
cadre des « accords purement commerciaux ». Néanmoins, pour établir un dialogue objectif
et fructueux, il serait important de délier le montant de la compensation financière du
niveau d’accès octroyé aux bateaux de l’UE par le pays ACP. Par le passé, ce lien entre
montant de la compensation financière et niveau d’accès a conduit trop souvent au report
par les pays ACP de mesures visant à contrer la surexploitation des ressources, et cela pour
ne pas voir diminuer le montant de leur compensation financière.
Il est impératif que les APP ne participent pas à une surexploitation des zones de pêche
dans les eaux de l’État tiers. En effet, si la surexploitation des zones de pêche est trop
importante, que ce soit au niveau du nombre des bateaux ou des engins de pêche, les
mesures techniques de gestion que pourraient mettre en place les pays ACP (repos
biologique, mesures sur les mailles etc.), parfois coûteuses à appliquer, n’auront que peu
d’influence sur l’état des ressources.
Les sociétés mixtes subventionnées par les APP
L’accès à long terme des flottes européennes aux ressources de pêche des pays ACP
pourrait être facilité de différentes manières grâce aux APP: 
• en éliminant la concurrence d’autres flottilles moins soucieuses du développement
durable. Il s’agit surtout des flottes pratiquant la pêche Illicite, Non réglementée et
Non déclarée (INN). On remarquera que la lutte contre la pêche INN est un élément
central de la politique de pêche extérieure de l’UE en matière de pêche, notamment
dans les APP;
• en soutenant l’intégration de bateaux européens aux flottes nationales des pays ACP,
par le biais de la constitution de sociétés mixtes.
Ainsi, les sociétés mixtes pourraient encore garder une large place dans le nouveau cadre
défini pour les APP puisque l’APP encourage « les mesures visant à promouvoir la création
d’entreprises communes, le transfert de savoir-faire, de technologies et de navires54 ».
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55 Voir rapport: http://www.cape-cffa.org/ ou www.cta.int
Dans la consultation électronique organisée par le CTA en 200455, la majorité des
contributeurs étaient d’avis que, dans la plupart des pays ACP côtiers, en particulier les
pays ACP qui ont des ressources pleinement exploitées, voire surexploitées (démersaux
côtiers, céphalopodes en Afrique de l’Ouest), les sociétés mixtes devraient privilégier les
investissements dans les opérations de transformation et la préparation des produits à
haute valeur ajoutée, les infrastructures et services connexes et dans la formation.
Dans ce contexte, le système de partenariat devrait aussi promouvoir le développement de
systèmes de communication pour l’information sur les marchés, l’amélioration de la
circulation des produits de la pêche et la réduction des barrières non tarifaires entre pays. 
Maintenir les emplois au sein de l’UE demeure l'une des préoccupations majeures de
l’Europe. Il faudrait clarifier le rôle attendu de ces nouvelles sociétés mixtes par rapport
aux missions assignées aux sociétés mixtes « version 1990 » en matière
d’approvisionnement du marché européen en produits de la pêche pour savoir si cela
correspond aux intérêts de l’UE. En d’autres termes, l’UE accepterait-t-elle par exemple de
financer des établissements assurant la transformation des produits de la pêche dans les
pays ACP si cela pouvait avoir des répercussions négatives sur l’emploi et le niveau de
valeur ajoutée actuellement créée en Europe?
Une des difficultés à l’établissement de sociétés mixtes dans le secteur de la transformation
tient également à la nature et à la taille des partenaires potentiels des pays ACP et de l’UE.
A l’heure actuelle, ce sont essentiellement les opérateurs européens engagés dans le secteur
de la capture qui sont considérés comme partenaires. Les petites et moyennes entreprises
européennes du secteur de la transformation et de la commercialisation, dont la nature 
et la taille seraient sans doute plus adaptées aux partenaires potentiels des pays ACP, 
sont encore exclues des négociations d’accords de partenariat pêche entre l’UE et 
les pays ACP.
Dans le cadre des accords de partenariat pêche, il serait important d’explorer la possibilité
de rapprocher ces partenaires potentiels pour promouvoir des
sociétés mixtes fructueuses qui répondent aux intérêts communs
des opérateurs des pays ACP et de l’UE.
Spécificité du secteur thonier
Dans le secteur thonier, les enjeux se présentent différemment :
la pêche thonière industrielle demande un capital important
(aux alentours de 15 millions d’euros pour un senneur par
exemple) et c’est une industrie à hauts risques ; dans les pays
ACP, peu de sociétés mixtes opèrent dans ce secteur. 
Les mécanismes par lesquels les citoyens des pays ACP
pourraient participer comme actionnaires du capital de telles
entreprises, que ce soit dans le secteur de la capture ou dans
les activités de transformation basées à terre, devraient être
examinés.
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56 Communication personnelle avec un représentant de la Fédération nationale des Pêches de
Mauritanie
Les contraintes à la constitution de sociétés mixtes
Ayant adopté, dans le domaine de la pêche, des politiques résolument tournées vers le
développement des exportations, les pays ACP ont mis en place des réformes fiscales et
institutionnelles afin d’ouvrir leurs économies aux investisseurs étrangers. 
Cependant, dans les pays ACP, en dépit de la réglementation actuelle, très favorable aux
investissements liés aux exportations, de nombreux obstacles s’opposent encore à la
constitution de sociétés mixtes attractives aux yeux des opérateurs européens. 
Parmi ces obstacles, on peut citer :
• l’absence de gestion rationnelle et responsable des ressources halieutiques : pour
investir dans un pays ACP, les investisseurs veulent des garanties à long terme quant à
l’existence de ressources halieutiques suffisantes pour assurer une rentabilité
économique minimale ;
• le manque de sécurité juridique en raison du mauvais fonctionnement de la justice ;
• le coût élevé et les difficultés de commercialisation du poisson ;
• des infrastructures portuaires déficientes en matière de services ;
• des coûts de transport élevés pour l’expédition du poisson ;
• le manque de formation des marins.
Dans le cadre de l’établissement des APP, il conviendrait d’étudier au cas par cas les
contraintes et les opportunités d’investissement dans le pays ACP, afin d’y apporter des
solutions appropriées, en tenant compte des priorités du pays en matière de lutte contre la
pauvreté et de gestion durable des ressources.
Sociétés mixtes : l’importance d’adapter l’offre à la demande
Un atelier UE-Mauritanie sur les APP (juin 2003) a mis en évidence quelques uns des
obstacles à la constitution de sociétés mixtes subventionnées. 
Les autorités mauritaniennes et le secteur de la pêche de ce pays sont très favorables à
l’idée de mettre en place des entreprises conjointes supposant le transfert de petits
bateaux de pêche côtière (pêche à la journée), mais l’UE n’a proposé que des
chalutiers congélateurs qui font des campagnes de plusieurs jours et qui ont été une
des principales causes de la sur-pêche dans les eaux mauritaniennes56.
Adapter l’offre de l’UE à la demande du secteur pêche des pays ACP pour créer des
sociétés mixte de pêche n’est pas chose aisée, étant donné la disproportion des
moyens entre les partenaires potentiels.
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De façon générale, la mise en place de sociétés mixtes dans le cadre des APP ACP-UE
devrait tenir compte de normes minimales auxquelles celles-ci devraient se conformer
avant d’être éligibles au soutien accordé dans le cadre du partenariat pour la pêche. 
Ces normes devraient être basées sur les principes de la bonne gouvernance et sur les
objectifs de la coopération au développement de l’UE, à savoir la réduction de la pauvreté,
le développement durable et le soutien à l’intégration des pays ACP dans l’économie
mondiale.
L’intérêt de la « Réglementation tsunami » pour les sociétés mixtes
impliquant des transferts de navires de l’UE
Après le tsunami qui a frappé l’Asie du Sud-Est fin 2004, et suite aux nombreuses
propositions des Etats membres européens de transférer les bateaux destinés à la casse
aux pays affectés par le tsunami moyennant une aide financière européenne, l’UE a
voté un règlement concernant l’aide à ce type d’opérations.
Seuls les navires dont l’âge est compris entre 5 et 20 ans, n’utilisant pas d’engins
traînants, peuvent être éligibles à l’aide au transfert permanent vers un pays tiers de
l’Océan Indien touché par le tsunami en décembre 2004, pour autant que les critères
suivants soient respectés :
iii. le navire a une longueur hors tout de moins de 12 mètres
iii. l’État membre qui autorise le transfert s’assure que le navire est en parfait état de
navigabilité et entièrement équipé pour les activités de pêche, qu’il est transféré
vers une région touchée par le tsunami au profit des communautés de pêcheurs qui
ont souffert des conséquences de ce raz-de-marée et que ses effets négatifs sur les
ressources halieutiques et sur l’économie locale sont limités autant qu’il est possible
iii. le transfert répond aux besoins identifiés par la FAO dans son évaluation et il est
conforme aux demandes du pays tiers
Ces critères ont manifestement tenu compte de la nature des écosystèmes et des
pêcheries locales existant dans les pays considérés. On peut noter également que,
pour la première fois, l’UE reconnaît les impacts
négatifs que peuvent avoir les engins traînants,
comme les chaluts, sur les fragiles écosystèmes
côtiers tropicaux, des pays ACP côtiers.
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Aspects clés pour une gestion durable des
ressources halieutiques des pays ACP 
dans le cadre des accords de partenariat
pêche ACP-UE
La participation des acteurs
La participation des acteurs et de la société civile à la définition et à la mise en pratique des
politiques de pêche est un concept qui fait son chemin tant dans l’Union européenne que
dans les pays ACP. Partout, la promotion de la participation est la conséquence du constat
d’échec des méthodes centralisées de prise de décision qui, durant des décennies, ont tenu
à l’écart les acteurs principaux de la pêche : les pêcheurs et les communautés côtières.
L’institution de mécanismes permettant la participation de l’ensemble des acteurs est au
cœur de la nouvelle politique commune européenne de la pêche et des stratégies de lutte
contre la pauvreté dans les pays ACP. 
Cette participation des représentants du secteur pêche
et des organisations de la société civile, est aussi un
élément de la démocratisation de la vie politique des
institutions européennes et des pays ACP.
La mise en place de conseils consultatifs pêche
au niveau des pays ACP 
et de l’UE
Dans certains États ACP côtiers, des conseils
consultatifs constitués aux échelons locaux et
nationaux regroupent des représentants du secteur
privé, de la société civile et des bailleurs de fonds aux
côtés des administrations en charge de la recherche, de
la surveillance, de la pêche et des autres départements
chargés des questions de développement et
d’environnement.
Ces organes consultatifs visent à concilier les multiples
objectifs des acteurs du secteur en formulant des avis
aux autorités sur les questions relatives à la gestion et à l’aménagement des pêches, soit à la
demande de ces mêmes autorités, soit de leur propre initiative. Parfois, la loi rend cet avis
obligatoire pour certains sujets importants comme les plans d’aménagement des pêcheries
et les modalités d’allocation des droits de pêche.
Au niveau de l’UE, les conseils consultatifs régionaux de l’UE (CCR) sont composés de
représentants du secteur de la pêche des régions concernées et des autres parties prenantes,
comme les ONG. Ils visent à offrir des conseils et formulent des suggestions en matière
d’aménagement des pêches. Le premier CCR opérationnel est celui de la Mer du Nord, où
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57 Pour une information plus détaillée sur le sujet, voir le site de ICSF (International Collective in
Support of Fishworkers) qui étudie et analyse ces enjeux. http://wif.icsf.net/jsp/wif/english/
la Norvège qui n’est pas membre de l’UE mais qui est partie prenante aux pêcheries de
cette zone, a obtenu le statut d’observateur.
Une démarche similaire pourrait sans doute être lancée avec profit, au niveau de la mise en
place du CCR pêche lointaine, prévue pour la fin 2005. Les pays ACP parties prenantes des
EEZ où s’active la pêche lointaine européenne pourraient sans doute, sur la base du
précédent norvégien pour le CCR Mer du Nord, demander le statut d’observateur au sein
de ce CCR pêche lointaine. 
Cela fournirait une plateforme permettant aux exploitants de l’UE et aux acteurs pêche des
pays ACP d’engager un dialogue positif, quoique informel, à un stade très précoce du
processus décisionnel.
Des questions telles que les contraintes qui s’exercent sur le développement de la filière
pêche des pays ACP, l’accès des produits de la pêche des pays ACP aux marchés de l’UE et
une éventuelle coopération portant sur les activités à valeur ajoutée dans les pays ACP,
pourraient y être abordées.
Les recommandations issues de ces travaux devraient alimenter les négociations officielles
des APP. En définitive, les APP devraient être conclus avec la participation pleine et avérée
des acteurs pêche des deux parties. 
La reconnaissance du rôle des femmes dans la pêche
Dans de nombreux pays ACP, les femmes constituent une importante partie des
travailleurs du secteur de la pêche artisanale en particulier, lors des activités de
transformation et commercialisation. Les femmes sont aussi d’importantes sources de
crédit pour les pêcheurs artisans, qui n’ont pas toujours la possibilité d’obtenir l’aide des
banques57.
La mécanisation et l’orientation de la pêche
artisanale vers l’exportation à destination des
marchés internationaux a parfois tendance à
marginaliser les femmes qui perdent en partie leur
fonction dans le secteur de la transformation et de
la commercialisation. Ainsi, en Mauritanie, les
femmes des communautés de pêcheurs
traditionnels Imraguen ont-elles perdu leur rôle de
transformatrices lorsque des bateaux motorisés ont
été utilisés et les prises débarquées directement
dans les ports pour l’exportation en frais.
Cependant, dans certains cas, les femmes sont des
pionnières en matière de recherche de nouveaux
marchés pour les produits de la pêche
artisanalement transformés. Ainsi, les femmes
transformatrices guinéennes ont trouvé un marché
aux États-Unis pour leurs crevettes fumées et
réduites en poudre. Ces filières d’exportation
restent cependant informelles et mal connues.
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Les femmes dans la filière pêche industrielle
Dans le Pacifique et l’Océan Indien, les femmes sont aussi majoritaires dans de
nombreuses entreprises de transformation industrielle de produits de la pêche comme
les conserveries de thon. Souvent, elles travaillent à la chaîne, trient, coupent et
enlèvent les arêtes des poissons, les mettent dans les boîtes, collent les étiquettes, etc.
Les salaires sont en général supérieurs au salaire dans d’autres secteurs, mais les
horaires sont assez contraignants (longues journées) et difficilement compatibles avec
la vie de famille.
Une des plus grandes conserveries de thon des pays ACP, située aux Seychelles,
emploie 2500 personnes dont une majorité des femmes. On explique cette présence
majoritaire des femmes dans cette industrie par le fait qu’elles sont plus habiles que les
hommes au stade du traitement manuel du poisson. 
Grâce à cet emploi, les femmes deviennent souvent, dans certains ménages, les
principales pourvoyeuses de revenus et cela change la dynamique des familles et des
communautés.
Aujourd’hui, de nombreuses conserveries organisent des formations pour avoir une
main d’œuvre qualifiée, capable de produire des produits compétitifs pour le marché
international. Les femmes impliquées dans ce secteur doivent recevoir une formation
adéquate et des moyens doivent être étudiés pour permettre l’amélioration de leurs
conditions de travail, afin qu’elles aient des perspectives de carrière attractives à long
terme dans un secteur en évolution.
Mais en général, le manque d’organisation de la vie associative et syndicale des
femmes dans ce secteur rend difficile la reconnaissance de leur rôle et des difficultés
auxquelles elles doivent faire face. 
La participation des femmes aux prises de décision qui affectent le secteur de la pêche des
pays ACP est cruciale pour l’instauration d’une pêche durable, car leur rôle dans les
opérations post-capture permet de prendre mieux en compte la dynamique de toute la
filière pêche plutôt que les seuls aspects liés à la capture du poisson. 
Cependant, plusieurs obstacles s’opposent à ce qu’elles puissent pleinement jouer leur rôle
et prendre part aux décisions dans le secteur : 
• Il y a un manque de sensibilisation et de formation sur les enjeux de la pêche durable
au niveau des femmes actives dans le secteur. Un exemple : en Guinée, si un bateau
pratiquant la pêche illégale est arraisonné, ce sont les mareyeuses qui interviennent
auprès des autorités pour le faire libérer, étant donné qu’elles considèrent ce bateau
comme une source d’approvisionnement parmi d’autres. 
• Si, dans le secteur de la pêche artisanale, elles sont de plus en plus nombreuses à
participer aux organisations professionnelles, leur voix y est encore marginale. Les
raisons en sont complexes. On peut citer le facteur culturel : les communautés côtières
sont des sociétés traditionnelles où les femmes sont encore reléguées à un second rôle.
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La transparence des politiques
Si, au sein des pays ACP, les processus et les enjeux des décisions en matière de pêche ne
sont pas connus au niveau des communautés de pêcheurs et de la société civile, ce qui est
souvent le cas pour les enjeux des APP, il y a peu de chances que leur participation au
processus de décision soit fructueuse. 
Dans de nombreux cas, il n’existe pas de canal d’information systématique entre les
décideurs (qui détiennent l’information) et les communautés de pêcheurs ainsi que la
société civile. La communication de données par l’administration qui les détient aux
associations, organisations professionnelles, syndicats, peut, dans ces cas-là, être mal
perçue. D’ou l’importance de mettre en place des mécanismes et des structures de
concertation par lesquels l’information pourra librement circuler entre les différents acteurs.
Le rôle des réseaux d’ONG locales, régionales ou même internationales (ACP-UE) est
important à ce niveau, pour contribuer à disséminer l’information disponible de part et
d’autre. 
Evaluer et étudier l’impact des accords de partenariat entre l’UE et les
pays tiers dans le domaine de la pêche 
Depuis 2003, la Commission européenne fait réaliser des évaluations des études
d’impact et de suivi des accords de partenariat pêche ACP-UE58. Les questions
abordées dans ces études incluent : la contribution de l’accord au développement
durable ; la contribution de l’accord à l’établissement d’une pêche durable dans les
eaux du pays tiers,…
Si les résultats de ces études fournissent une mine d’informations, des améliorations
pourraient néanmoins être apportées, tant en matière de contenu que sur l’utilisation
des résultats. 
Sur le contenu de ces études, l’approche pourrait apporter une vision plus équilibrée
des choses en donnant plus de place au point de vue du pays ACP concerné grâce à
une participation plus grande d’experts du pays tiers à la réalisation de l’étude. Ces
études pourraient également faire plus de place aux approches novatrices en matière
de gestion des pêcheries (la gestion par approche écosystémique, notamment).
Par rapport à l’utilisation des données : des appréciations qualitatives concernant les
enjeux de la négociation sont émises à partir de données quantitatives sur lesquelles
les deux parties devraient se mettre d’accord. D’autre part, aucun mécanisme n’a été
mis en place par les institutions européennes pour partager et débattre de
l’information récoltée avec les décideurs, les acteurs concernés et la société civile de
l’UE ou du pays ACP.
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59 Communication Dr Ahmed Mahmoud Cherif, Échange de vues en préparation de la publication,
avril 2005
60 Réunion sur les relations ACP UE dans le secteur de la pêche, voir site
http://www.cta.int/events2004/fish/indexfr.htm
61 Voir rapport: http://www.cape-cffa.org ou www.cta.int
La transparence doit concerner également la mise en place des accords de partenariat
pêche, notamment en ce qui concerne l’affectation de la contribution financière.
L’expérience des actions ciblées dans le cadre des accords d’accès a été mitigée pour les
pays ACP.
On a pu remarquer que, dans certains accords, les montants alloués aux différentes actions
n’avaient souvent rien à voir avec les besoins réels. Ainsi, en Mauritanie, 800 000 euros
furent affectés au développement de la pêche artisanale. Or, dans la réalité des faits, les
capacités d’absorption du secteur de la pêche artisanale ne permettaient pas de dépenser
cette somme. Il y a eu très peu de transparence dans les dépenses de ce montant59.
Mais dans certains cas, les actions ciblées ont permis d’engager des dépenses qui n’auraient
peut-être pas été possibles autrement vu l’importance de la pêche, en termes de besoins,
par rapport aux enjeux prioritaires des pays ACP. 
Recherche halieutique pour le développement durable
Pour ce qui concerne l’avenir des relations pêche ACP-UE, de façon générale, les priorités
de la recherche halieutique, exprimées par les représentants des pays ACP et européens
lors de la rencontre de décembre 200460, peuvent être résumées comme suit : 
• Pour intégrer la notion de développement durable, la recherche halieutique doit
couvrir toutes les espèces aquatiques et adopter une approche d’écosystème, plutôt
que se restreindre aux espèces pêchées. Cette approche fait écho à la décision des chefs
d’État et de gouvernement, dans le plan d’application du sommet mondial pour le
développement durable, d’adopter une gestion des ressources de pêche basée sur les
écosystèmes, de restaurer les écosystèmes dégradés à l’horizon 2015 ;
• La recherche halieutique doit s’ouvrir sur le monde. Cela se fera, d’une part, en
incluant de nouvelles perspectives (sociologiques, culturelles, économiques,
écologiques, etc.) dans son approche. D’autre part, la recherche halieutique doit être
conçue comme un outil destiné aux « responsables de la gestion des ressources », 
y compris l’administration, les professionnels du secteur et les citoyens, tous co-
responsables de la gestion de ce patrimoine commun que sont les écosystèmes marins.
A ce sujet, des propositions ont été faites par les contributeurs des pays ACP à la
consultation électronique61 organisée par le CTA:
• Il faudrait mettre en place des mesures concertées et soutenir l’amélioration de la
qualité des données primaires fournies par les exploitants aux fins de la recherche;
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• Il faudrait également tout mettre en œuvre pour partager ces données avec les pays
tiers dans les eaux desquels pêchent les navires de l’UE, car ce partage de données est
la base de la collaboration efficace entre les scientifiques des pays tiers et de l’UE ;
• La recherche devrait aussi contribuer à régler les nouvelles questions qui se posent
comme l’octroi de l’accès aux ressources et l’intégration des pêcheries artisanales dans
l’économie nationale ;
• Une meilleure intégration administrative entre recherche et gestion des pêches pour
mettre fin à certaines pratiques actuelles où la recherche est gérée par l’intermédiaire
de projets sans lien, en général, avec les besoins en termes de gestion dans le secteur de
la pêche.
Des enjeux particuliers doivent être pris en considération dans les domaines suivants
- Amélioration de l’information sur la situation et les tendances des pêches 
de capture.
La collecte primaire de données
(étendue et qualité des données) est
complexe pour les pêcheries des pays
ACP. Souvent, les scientifiques ne
peuvent se baser que sur des données de
captures et d’efforts de pêche pour
évaluer les stocks. Les problèmes que
l’on rencontre ont trait à l’incertitude
entourant la définition des stocks, aux
séries incomplètes sur les captures et sur
l’effort de pêche (notamment pour la
pêche artisanale), etc. En particulier, de
bonnes estimations des débarquements
et des statistiques sur l’effort de pêche
artisanale sont nécessaires. Le
développement des connaissances dans
le domaine de la structure et de la
dynamique des écosystèmes marins
représenterait également une approche
plus adaptée à la prise en compte de la
biodiversité et de la fragilité de certaines
pêcheries des pays ACP.
- Harmonisation des systèmes d’analyse et des données à l’échelon régional.
Différents programmes de recherche concernant la pêche ont été mis sur pied dans
plusieurs groupements régionaux de pays ACP (système d’information et d’analyse
des pêches en Afrique de l’Ouest, programmes de recherche sur le thon dans le
Pacifique et l’Océan Indien, programme de recherche sur le lac Victoria, etc.). La mise
en réseau des instituts nationaux qui mettent en œuvre ces programmes est
importante pour une amélioration de la qualité de l’information scientifique.
- Capacité à diffuser les résultats des recherches de façon continue.
Création de structures et de mécanismes de dialogue entre la recherche,
l’administration et les professionnels. Un moyen de réaliser un tel objectif à l’échelon
régional repose sur l’amélioration de la coopération scientifique entre les centres
nationaux ainsi que sur la coopération avec les universités et les autres acteurs.
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62 www.fishbase.org 
63 Symposium «Pêcheries maritimes, écosystèmes et sociétés en Afrique de l’Ouest: un demi-siècle
de changement», Dakar, Juin 2002.
http://www.ird.sn/activites/osiris/telechargement/Symposium%20SIAP/index.htm.
Les outils déjà disponibles
Une série d’outils existe déjà pour répondre en partie à ces priorités et propositions. La
coopération ACP-UE dans le domaine du renforcement de la capacité de recherche et
d’aménagement des ressources halieutique a notamment permis d’initier la compilation,
l’organisation et l’analyse de données sur toutes les espèces de poisson, dispersées jusque
là dans le monde entier. Ce savoir est aujourd’hui rassemblé dans un outil électronique
appelé FISHBASE62 accessible au public grâce à la continuation – au-delà du projet initial -
de la coopération scientifique internationale. La compilation systématique de ce savoir a
montré qu’il y a au moins 30 000 espèces de poissons, soit 50 % de plus que les meilleures
estimations des experts disponibles au début de la coopération ACP-UE ! Parmi ces
espèces, 7000 sont utilisées par l’homme de diverses manières : pour la consommation
humaine, comme aliment pour animaux d’élevage, pour l’aquariophilie, etc. Ces
ressources, exploitées par l’homme, ont donc besoin d’être gérées de façon durable. Chaque
mois, ces archives publiques que constitue FISHBASE rendent service à environ un demi
million de personnes dans les différentes parties du monde. Son lancement est un succès
considérable de la coopération ACP-UE.
Toutes ces espèces n’ont pas été étudiées en détail, mais les estimations fournies par le
système FISHBASE, grâce à des outils analytiques performants, mis à la portée de tous,
peuvent aider à établir si l’exploitation des espèces pêchées est durable et optimale. 
Ainsi, la taille moyenne à laquelle une espèce se reproduit pour la première fois et les
conditions du milieu (et surtout de température) qui lui permettent d’atteindre son poids
maximal sont fournies pour presque chacune des 30 000 espèces connues. L’estimation peut
même être améliorée par l’utilisateur s’il a, à sa disposition, des données spécifiques
propres.
En fait, l’analyse de nombreuses données sur les captures commerciales dans les eaux
intérieures (comme le lac Victoria) et dans les océans (comme les eaux européennes)
montre que les pourcentages élevés de prises de juvéniles signalent clairement les types de
pêche non durables. Dans le cas de l’Afrique de l’Ouest, cet état des lieux alarmant a été
documenté à Dakar en Juin 2002 lors d’un symposium multi acteurs63.
Une grande partie du travail présenté provenait d’un autre projet ACP-UE, le projet
SIAP/Système d’information et d’analyse des pêches (‘FIAS’ en anglais) rassemblant des
équipes africaines (Mauritanie, Sénégal, Cap Vert, Gambie, Guinée Bissau et Guinée) et
européennes pour rassembler et analyser de façon conjointe des centaines de résultats de
recherche dans la sous-région. Ce symposium se clôtura par un plaidoyer pour réduire
l’effort de pêche, afin de retrouver la productivité perdue et reconstituer les bénéfices à
long terme même si tous les participants étaient conscients qu’il y aurait, à court terme, des
coûts sociaux et économiques. 
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L’importance de la recherche pour la conclusion d’accords de partenariat pêche ACP-UE
Les conclusions du conseil sur les APP plaident pour une amélioration des connaissances
scientifiques et attirent particulièrement l’attention sur les aspects suivants : 
• l’amélioration des connaissances scientifiques sur les activités de pêche artisanale dans les pays
tiers. Une telle approche nécessite la production de preuves à l’appui des données
qualitatives et quantitatives sur les différents aspects biologiques et écologiques ainsi
que sur les aspects sociaux, techniques et économiques des activités de pêche. De telles
preuves devraient également inclure les systèmes de gestion locaux
(traditionnels/locaux et autres), y compris les tabous, les systèmes de croyances, les
repos biologiques /les aires protégées, l’octroi de droits d’accès, les TURFS (Territorial
User Rights in Fisheries / droits territoriaux d’utilisateur des pêcheries), 
• l’amélioration de la compréhension de la sélectivité des techniques de pêche employées par les
flottes de l’UE dans les eaux tropicales (documentation sur les captures accessoires par
zone de pêche, incidence des engins de pêche sur les différents habitats, etc.). 
D’autre part, les conclusions du Conseil sur les APP insistent sur l’importance des comités
scientifiques conjoints entre l’UE et les pays ACP concernés par les APP.
Certains aspects liés à ces comités scientifiques conjoints pourraient être améliorés : 
• Dans le cadre des accords ACP-UE, par exemple, dans le cas de la Mauritanie, il est
arrivé que les membres, représentants des deux parties dans les comités scientifiques
conjoints, ne parviennent pas à un accord sur les « données scientifiques les plus
fiables » à prendre en compte, même si celles-ci sont disponibles. En conséquence de
quoi, les mesures de gestion qu’il est indispensable de prendre sont souvent retardées.
Or, le code de conduite pour une pêche responsable de la FAO (7.5.1 « approche de
précaution ») insiste sur le fait que « l’insuffisance d’informations scientifiques appropriées
ne devrait pas être une raison de remettre à plus tard ou de s’abstenir de prendre des mesures de
conservation et de gestion».
• Dans le cas d’accords APP thoniers, lorsque les deux parties sont membres d’une
organisation régionale de pêche, ces comités scientifiques conjoints peuvent ne pas se
révéler nécessaires s’il font double emploi avec un comité scientifique existant dans le
cadre d’une organisation régionale de pêche couvrant la région concernée. 
• Dans le cadre des APP, l’embarquement d’observateurs à bord est prévu. Or, pour des
raisons pratiques, ceux-ci ne sont pas toujours embarqués, notamment dans le cadre
des accords thoniers. Un système d’observateurs régionaux, dépendant des
organisations régionales de pêche, pourrait améliorer la situation.
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64 Rapport sur la mise en application par les États membres de la politique commune de la pêche,
Commission européenne, Janvier 2005
65 Souvent décrite comme pêche «IUU» – utilisant l’acronyme anglais pour Illegal, Unregulated, Unreported
66 Une mise à jour du niveau d’application du plan d’action international de la FAO pour prévenir, combattre
et éliminer la pêche INN a été faite lors du comité des pêches de la FAO, qui s’est tenu à Rome du 7 au 11 mars
2005.
Le rôle crucial des observateurs à bord des bateaux
En mer, l’information sur les activités de pêche peut être obtenue à travers l’utilisation
de logbooks, de rapports transmis par radio ou par téléphone. La FAO indique que,
dans certaines circonstances – quand les règles de contrôle sont difficiles à suivre
(comme l’évitement de prises accessoires ou les limites de taille), ou bien lorsque le fait
de respecter les règles est un désavantage (comme les limite de prises, les zones de
pêche interdites) - se reposer sur l’honnêteté des logbooks, des communications par
radio ou téléphone présente des risques.
Cela s’est vérifié par le passé dans le cas des bateaux européens pêchant dans les
eaux des pays ACP. Un rapport publié en janvier 2005, couvrant la période 2000 à
200264, indique que, pour les activités des bateaux de pêche opérant en dehors des
eaux européennes … « beaucoup de données sont entièrement absentes pour certaines
activités dans les eaux de pays avec qui l’UE à des accords de pêche ». 
Il y a une méthode qui peut assurer une couverture de données indépendantes et
appropriées, c’est l’embarquement d’observateurs à bord. Un problème particulier est
lié à l’évolution du rôle des observateurs. En effet, traditionnellement, les observateurs
sont là pour observer, enregistrer et rapporter. Mais l’amélioration des capacités des
observateurs à rapporter rapidement, parfois en temps réel, grâce aux meilleurs
moyens de communication, signifie qu’ils deviennent une source d’information pour les
opérations de contrôle, alors qu’ils n’ont aucun pouvoir reconnu en ce domaine. Ce
nouveau développement peut créer un ressentiment de l’équipage envers les activités
des observateurs dans des contextes où les difficultés à bord doivent être gérées par
l’observateur seul.
Suivi, contrôle et surveillance
Même si la pêche Illégale, Non déclarée, Non réglementée65 est un phénomène global, elle
a tendance à affecter particulièrement les États en développement, comme les pays ACP.
Au niveau international, le Plan d’Action International (IPOA) de la FAO pour prévenir,
combattre et éliminer la pêche INN66 a été approuvé en 2001 par tous les membres de la
FAO. La FAO a requis de tous ses Etats membres qu’ils prennent les mesures nécessaires
pour appliquer ce plan international d’action et ce, au plus tard, trois ans après son
adoption.
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67 Voir à ce propos, le rapport (en anglais seulement) «Review of Impacts of Illegal, Unreported and
Unregulated Fishing on Developing Countries», MRAG, juin 2005
http://www.dfid.gov.uk/pubs/files/illegal-fishing-mrag-synthesis-report.pdf
Cependant, des contraintes majeures existent. Identifiées par la FAO, elles gênent la mise
en place du plan d’action par les pays en développement. Pour ce qui concerne les pays
ACP, ces contraintes incluent : 
• le manque de moyens financiers, de savoir-faire technique, de personnel, et parfois de
volonté politique pour développer un plan pour combattre la pêche INN. Ces
contraintes sont particulièrement importantes pour certains pays ACP identifiés
comme pavillons de complaisance ;
• le manque de coopération entre pays ACP constitue un obstacle à des actions telles que
l’échange d’informations, au niveau régional, concernant les bateaux impliqués dans la
pêche INN, la mise en place de registres régionaux de bateaux autorisés (avec licence).
Cependant, certaines actions ont été entreprises avec succès, surtout à travers la mise en
place de programmes de suivi, contrôle et surveillance (SCS), comme dans le cas de l’Unité
de Coordination des Opérations de Surveillance (SOCU/ Surveillance Operations Co-
ordinating Unit) en Afrique de l’Ouest,
le programme SADC (Southern
African Development Community) –
SCS, etc. 
Même si ces programmes SCS sont
extrêmement utiles, certains
opérateurs peu scrupuleux utilisent les
maillons faibles au niveau du
Monitoring/Contrôle/Surveillance, en
utilisant par exemple des ports,
comme celui de Las Palmas, aux
Canaries, pour les flottes INN actives
en Afrique de l’Ouest. Ces zones
deviennent les quartiers généraux à
partir desquels la pêche INN opère,
affaiblissant ainsi les efforts des pays
côtiers ACP pour combattre ces
activités destructrices.
Les coûts de ces programmes SCS
peuvent parfois être considérés comme
un obstacle mais les ressources
marines volées constituent, que ce soit
en termes de revenus ou de sécurité
alimentaire, une perte bien plus importante67. C’est un aspect où la coopération
internationale, comme celle entre l’UE et les états membres, a probablement un rôle encore
plus important à jouer.
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68 Le projet régional d’amélioration des capacités de contrôle financé sous le 9ème FED contribuera
au renforcement des capacités nationales.
69 Lire notamment le rapport de l’atelier FAO sur le Vessel Monitoring System, octobre 2002
http://www.fao.org/documents/show_cdr.asp?url_file=/DOCREP/005/Y4447E/y4447e0b.htm
Les moyens financiers et humains du SCS
Si une attention importante est portée aux aspects techniques du SCS dans le cadre des
relations pêche ACP-UE (mise en place de systèmes VMS - Vessel Monitoring System) -,
achat de vedettes), les moyens financiers et humains considérables nécessaires pour les
utiliser efficacement laissent parfois à désirer.
Moyens financiers
Les nombreux pays ACP qui ont conclu des accords de pêche avec l’UE ont des ZEE 
(zones économiques exclusives) importantes à surveiller et à contrôler. C’est le cas en
particulier des états insulaires de l’Océan Indien ou du Pacifique.
Lorsque le financement des équipements de surveillance et de contrôle provient du
paiement des amendes, la courbe des montants récoltés présente « des dents de scie ». 
Si les contrôles s’intensifient, les amendes infligées sont plus nombreuses, les sommes
récoltées augmentent donc dans un premier temps. Puis, dans un deuxième temps, elles
diminuent puisque les contrôles étant plus stricts, le nombre d’infractions relevées diminue
lui aussi. En réaction, le nombre et le niveau des contrôles diminue, la courbe des
infractions remonte et ainsi de suite.
Pour les pays ACP insulaires, l’aide au développement, souvent proportionnelle à
l’importance de la population des Etats bénéficiaires, n’est pas réellement un recours pour
ces Etats relativement peu peuplés mais dont les besoins en termes de suivi, surveillance et
contrôle sont énormes68. La contribution financière d’un APP, basée uniquement sur les
besoins en matière de pêche, est, dès lors, extrêmement importante pour assurer, en
conjonction avec d’autres ressources, un niveau de SCS suffisant.
Pays ACP Population Surface de la ZEE à contrôler
Nigeria 103 900 000 164 054 km2
Cap Vert 418 000 742 438 km2
Seychelles 80 000 1 288 643 km2
Kiribati 100 800 3 387 648 km2
Moyens humains
Dans le cas de l’Afrique de l’Ouest et du projet de SCS SOCU, on observe que malgré les
opérations de surveillance, la pêche illicite ne diminue pas69. Ceci est un exemple montrant
à quel point la volonté politique est déterminante pour lutter contre la pêche illicite. Cette
volonté politique est nécessaire pour, par exemple :
• faire respecter les réglementations et les conventions adoptées, 
• faire en sorte qu’il y ait, au niveau sous-régional, une concertation permanente entre
les services de contrôle qui permette d’échanger des informations sur les bateaux en
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infraction, et ce, dès que les infractions ont été constatées (nom du bateau, type de délit,
amende).
• mettre en œuvre, comme une priorité régionale, l’harmonisation des législations visant
à lutter contre la pêche illicite : convention sur le droit de mener des poursuites,
missions conjointes de surveillance maritime et aérienne, registre régional des navires
pratiquant la pêche illicite, harmonisation des législations en termes de mesures
techniques (dimension des mailles, filets de pêche interdits, infractions et sanctions).
Les variations de législation entre pays voisins font que les bateaux pratiquant la pêche
illégale se sont fixés des stratégies : ils se dirigent toujours vers les zones où le contrôle
est le plus faible et où les sanctions sont les plus légères. 
• effectuer des inspections préalables à l’octroi de licences pour éviter les fausses
déclarations.
• mettre en œuvre des politiques cohérentes incluant des stratégies et des plans de
gestion, étant donné que seule la gestion rationnelle des ressources peut minimiser la
pêche illicite.
Dans les pays où existe une pêche artisanale bien développée, la mobilisation des moyens
humains pour la surveillance de la zone côtière, représente un atout. En Guinée, un projet-
pilote de « surveillance participative » mis en place pendant deux ans a donné de bons
résultats. Les artisans pêcheurs (mais aussi agents informateurs) signalaient les bateaux en
infraction directement aux inspecteurs de la CNSP grâce à un talkie walkie. Les inspecteurs
pouvaient alors intervenir rapidement et prendre le coupable sur le fait. A la fin du projet,
les incursions de chalutiers avaient beaucoup diminué dans la zone artisanale. Les
pêcheurs/agents informateurs étaient très motivés pour faire ce travail de préservation du
poisson ; en contrepartie de leur aide, ils recevaient une petite compensation financière.
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70 Entrevue avec Dr Mamayawa Sandouno, inspectrice générale des services de la Pêche de la
République de Guinée, avril 2005.
Au travers des APP, il convient donc d’accorder une attention particulière à la surveillance
participative de la zone côtière (notamment pour protéger les zones de pêche artisanale des
incursions des chalutiers).
Pêche illicite : l’expérience guinéenne70
En Guinée, un des problèmes majeurs conduisant à la pêche illicite provient de
l’insuffisance des moyens de surveillance. Le CNSP (Centre National de Surveillance
des Pêches) n’a qu’une vedette en activité mais qui n’est pas assez puissante pour aller
en haute mer. D’autre part, cette vedette n’est pas équipée pour sortir la nuit : la pêche
nocturne se fait donc sans aucune surveillance. Or, c’est la nuit que l’on observe
beaucoup d’incursions des chalutiers (principalement d’origine coréenne) dans les
zones de pêche réservées à la pêche artisanale, pour venir pêcher des espèces à
haute valeur commerciale. Ces incursions nocturnes sont à l’origine de collisions avec
des pirogues, entraînant parfois mort d’hommes. 
Mais la pêche illicite et la fraude peuvent aussi s’observer sur des bateaux qui ont des
licences en bonne et due forme. Il y avait par exemple beaucoup de fraudes observées
lors des débarquements obligatoires. En effet, les bateaux pêchant dans la zone
guinéenne sont tenus de débarquer une partie de leurs prises au prorata de leurs
captures et de leur tonnage (exprimé en TJB – tonnage de jauge brute). Mais jusqu’à
récemment, les références de tonnage utilisées étaient les « TJB consensuels », qui ne
reflétaient pas le vrai tonnage du bateau. L’administration guinéenne a pris ce
problème en compte en obtenant auprès du registre Lloyd les listes de bateaux pêchant
en Guinée avec leurs vrais TJB, et en utilisant ces chiffres pour calculer les
débarquements obligatoires. Depuis l’introduction de ces changements, les
débarquements ont augmenté en volume de façon conséquente (de 30 à 40 %).
Globalement, la Guinée a moins de problèmes avec les bateaux européens pêchant
dans le cadre de l’accord avec l’UE. Tout le monde a apprécié les résultats de la
dernière commission mixte avec l’UE et des changements qui ont été adoptés par les
deux parties. Certains de ces changements ont un impact positif pour lutter contre la
pêche illégale. Un autre aspect positif de l’accord, c’est l’octroi, par l’UE d’une vedette
de surveillance qui va venir en renforcement de celle déjà en activité. Un aspect qui
devrait être renforcé, c’est la formation continue des contrôleurs, notamment lorsque
de nouveaux outils sont introduits comme le VMS (Vessel Monitoring System).
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71 Voir un descriptif dans l’Atlas des océans édité par les Nations Unies 
http://www.oceansatlas.org
Vers une approche régionale des accords 
de partenariat pêche dans les pays ACP
Plusieurs groupes de pays ACP mettent en place des cadres régionaux pour les
négociations bilatérales avec les pays de pêche lointaine. Parmi ces groupes, figurent la
COMESA (Marché Commun de l’Afrique Orientale et Australe), le FFA (l’Agence en charge
du secteur pêche au niveau du Forum Pacifique), la CSRP (Commission Sous-régionale des
Pêches - Afrique de l’Ouest).
Leurs points communs les plus importants sont : 
• l’harmonisation des termes et des conditions minimales d’accès des pays tiers à leurs
ZEE ; 
• la négociation commune des accords d’accès lorsque c’est nécessaire, s’agissant
notamment des espèces migratoires ; 
• des initiatives conjointes en termes de recherche, de suivi et de contrôle. 
Pour rechercher une plus grande cohérence définir les conditions minimales d’accès des
navires de pays tiers est une approche qui pourrait être utilement appliquée à d’autres
groupements régionaux de pays ACP. Cette harmonisation fournirait l’opportunité d’une
collaboration immédiate et pratique sans avoir à se confronter à des questions complexes
comme la répartition des compensations financières.
De même, compte tenu des pressions internes à l’UE à propos du redéploiement de ses
navires, le développement d’une série de normes et de critères communs pour guider ce
redéploiement vers les eaux des pays ACP est un élément que ces derniers pourraient
utilement exploiter. La mise en place d’un code commun de conduite et de critères
communs pour les transferts de navires pourrait considérablement aider les pays ACP à
éviter les problèmes liés à la réduction des réserves et à la surcapacité des flottes UE qui
traquent le poisson dans les eaux communautaires.
Les obstacles sont nombreux et difficiles à surmonter lors de la négociation d’accords
régionaux ACP. Ils naissent des différences existant entre les pays ACP et les nations
pratiquant la pêche lointaine. Ils concernent les relations politiques et diplomatiques le
degré de développement, les objectifs politiques sectoriels/macro-économiques, les
ressources de pêche (abondance, valeur commerciale), le marché national, les flottes
nationales (taille, artisanale, industrielle).
L’importance des organisations régionales de pêche
Les organisations régionales de pêche71 (ORP) fournissent un cadre dans lequel les
représentants des gouvernements peuvent se réunir pour se mettre d’accord sur les
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72 Dispositif de Concentration de Poissons. Objet flottant servant à attirer les poissons, qui se
rassemblent en dessous. Utilisé notamment pour la pêche aux thonidés.
manières de gérer les ressources halieutiques de la haute mer et les stocks chevauchants.
Ces organisations émettent des recommandations concernant les mesures de gestion et de
conservation sur la base des meilleurs avis scientifiques disponibles. Les recommandations
doivent être alors mises en œuvre par toutes les parties contractantes de l’ORP. 
L’UE est membre de 13 ORP. Les pays ACP côtiers ne sont pas toujours membres des ORP,
ou lorsqu’ils le sont, ne participent pas toujours de façon très active à leurs activités.
La participation des pays ACP aux ORP, et les prérogatives de celles-ci, doivent être
renforcée car les ORP constituent le meilleur instrument pour élaborer une gestion
concertée des ressources de pêche à l’échelon régional. Cette participation renforcée doit se
focaliser sur : 
• les ressources humaines (personnel compétent sélectionné par concours public) ;
• les finances et les politiques (il faut promouvoir les organisations régionales de pêche
dans les débats avec les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux) ;
• la création de mécanismes favorisant la participation informée du secteur de la pêche
des pays ACP (secteur artisanal, industriel, de la capture et de la transformation) ;
• l’information et la communication entre les membres des ORP.
Tous les pays ACP autorisant l’accès de flottes de pêche lointaine à leurs ZEE devraient
automatiquement adhérer à l’ORP concernée, et un mécanisme de financement fondé sur le
principe de « l’utilisateur payeur » devrait être institué, même s’il doit être complété par les
paiements des pays membres. Les ORP pourraient aider les pays ACP dans ce domaine en
fournissant des informations et des programmes de formation aux administrations
nationales et aux instituts de recherche, ainsi qu’en recrutant du personnel compétent pour
participer à l’élaboration et au suivi des plans de gestion nationaux.
La participation à ces ORP peut aider à la mise en place d’un accord de partenariat de
pêche ACP-UE durable à plusieurs niveaux :
• prise en compte des décisions et recommandations des comités scientifiques des
organisations régionales de pêche. Par exemple, le comité scientifique de la
Commission thonière de l’Océan Indien se préoccupe de l’impact des prises de
juvéniles de thonidés (albacore) et d’autres espèces (tortues marines, etc.) par les
senneurs opérant grâce à des dispositifs de concentration de poissons - DCP72. Le
résultat de ces travaux – élaborer des recommandations visant à réduire les prises de
juvéniles - devrait être pris en compte dans les négociations d’un APP entre l’UE et les
pays ACP de l’Océan Indien.
Une bonne partie des stocks mondiaux de poisson de plus grande valeur, et bon nombre de
ceux qui font le plus fréquemment l’objet d’une pêche illicite, non déclarée et non
réglementée, sont réglementés par des organisations régionales de gestion des pêches.
Celles-ci sont dans une position unique pour promouvoir et coordonner les efforts de mise
en œuvre du Plan d’action international. Les organisations régionales de gestion des pêches
sont notamment en mesure de : recueillir et diffuser des renseignements concernant la
pêche illicite, non déclarée et non réglementée ; identifier les navires qui participent à des
activités de ce genre, et coordonner les mesures à leur encontre ; inviter leurs membres à
prendre des mesures relatives au commerce pour combattre ce type de pêche.
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73 Ces vues sont exprimées dans la présentation «Aperçus des APE dans le contexte de la pêche»
par Lisa Mackie, ACP Unit DG Commerce. Commission européenne, décembre 2004
http://www.cta.int/events2004/fish/docs/DG%20Trade-en.pdf
Les accords de partenariat économique
(APE)
Les accords de partenariat économique (APE) sont des accords de libre échange qui
remplaceront, à partir de 2008, l’Accord de Cotonou liant les pays ACP à l’Union
européenne. Ces accords, dont le but est de promouvoir l’intégration des pays ACP dans
l’économie mondiale, sont basés sur un accès réciproque aux marchés des deux parties et
sur la promotion de l’intégration régionale au niveau des pays ACP. 
L’intégration régionale est vue par l’UE73 comme le premier pas vers l’intégration dans
l’économie mondiale et aussi comme un moyen d’élargir les marchés des pays ACP afin
d’attirer les investissements. L’introduction de la réciprocité dans l’accès aux marchés des
deux parties sera graduelle et flexible afin de s’adapter à la diversité de situations.
En ce qui concerne la pêche, les APE mettront l’accent sur la compétitivité (pour gérer
l’impact de l’érosion des préférences), l’amélioration de la capacité d’offre des pays ACP,
en les aidant à surmonter les barrières non tarifaires potentielles comme les standards
phytosanitaires et sanitaires (SPS) et le développement de marchés régionaux des produits
de la pêche.
Promotion des exportations de produits de la pêche des pays ACP 
et sécurité alimentaire 
Un des objectifs principaux des propositions de l’UE - pour la pêche au niveau des
APE - consiste à améliorer l’accès des produits de la pêche des pays ACP au marché
mondial, notamment européen. Promouvoir le commerce international des produits
halieutiques peut cependant avoir des conséquences négatives sur la sécurité
alimentaire locale des populations des pays ACP. A cet égard, il est intéressant de
consulter l’étude de la FAO, consacrée à ce problème sur http://www.tradefoodfish.org/
Exportations de poisson des régions APE vers l’UE 
(chiffres 2003, en valeur)
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Érosion des préférences
Les marges préférentielles dont bénéficient les exportateurs de poisson et de produits de la
pêche des pays ACP, notamment pour les produits thoniers, dans le cadre de l’Accord de
Cotonou, sont menacées d’érosion par une série de facteurs.
• Le résultat des débats à l’OMC
Pendant le cycle de négociations de l’Uruguay (GATT), les produits de la pêche ont été
laissés à l’écart de l’accord sur l’agriculture, en raison notamment de la position prise par
de nombreux Etats membres de l’OMC. La pêche et les produits de la pêche sont donc
considérés par l’OMC comme un secteur et des produits industriels. Pour ces produits,
l’objectif de l’OMC est de réduire tous les droits tarifaires à zéro. 
Sur cette base, une plainte des pays de l’ASEAN a été déposée à l’OMC contre les droits
d’importation imposés par l’UE sur le thon en boîte en provenance de cette zone. Ces pays
bénéficient donc depuis le 1er juillet 2003 de contingents tarifaires à droits réduits de moitié
sur leurs exportations de conserves de thon vers l’UE. Il est à noter que ces pays, même
sans ces concessions tarifaires, représentent déjà quelque 30 % des importations de
conserves de thon de l’UE.
• L’importance de la concurrence asiatique pour les produits thoniers
L’Asie du Sud-Est constitue le plus important pôle thonier mondial avec plus de 60
établissements de transformation, notamment en Thaïlande, aux Philippines et en
Indonésie. La Thaïlande, à elle seule, transforme 560 000 tonnes de thon par an. En guise de
comparaison, la quinzaine de pays ACP impliqués dans cette activité transforment en tout
environ 350.000 tonnes de thon par an. 
L’Asie du Sud Est bénéficie également de conditions économiques extrêmement
avantageuses : approvisionnement en poisson à partir du Pacifique tout proche ; main
d’œuvre spécialisée avec des coûts
horaires très bas, contraintes sociales et
environnementales souvent inférieures à
celles des pays ACP. 
La réduction des droits de douane
appliquée aux produits de la pêche du
Sud Est asiatique, en particulier pour les
conserves de thon, risque de favoriser le
transfert d’activités de transformation
du thon des pays ACP vers l’Asie du
Sud-Est.
• La signature d’accords commerciaux
de libre-échange entre l’UE et un
certain nombre de pays non ACP
où les droits d’importation sont déjà
réduits à zéro. L’approche future de
l’UE sur les ‘volets pêche’ des
négociations APE pourrait s’inspirer
de l’accord conclu en 2002 entre l’UE
et le Chili : l’accès des produits de la
pêche chiliens aux marchés de l’UE
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74 Communiqué de presse du Secrétariat du Commonwealth, Mars 2005 (en anglais)
http://www.thecommonwealth.org/Templates/System/LatestNews.asp?NodeID=143139
est libre. L’accord prévoit d’autre part la possibilité que des opérateurs de pêche
puissent investir directement dans les entreprises de pêche chiliennes.
A l’OMC, les Caraïbes se concertent à propos de l’impact des débats
pêche sur leurs relations avec l’UE74
Au titre des APE, imposées par l’OMC et régissant les pêcheries mondiales, les
nouvelles règles et disciplines serviront de cadre à tout accord conclu au sujet des
conditions préférentielles (barrières tarifaires et non tarifaires) dans le domaine du
commerce des produits de la pêche. Elles serviront également de référence lorsqu’il
s’agira de déterminer les conditions à appliquer au terme des APP. Dans ce cadre, lors
des négociations sur les règles à l’OMC, les subventions au secteur de la pêche
demeurent une question litigieuse 
En particulier, les pays ACP doivent déterminer clairement les bénéfices qu’ils peuvent
tirer en tant que pays en développement (et PMA) au titre du « traitement spécial et
différencié » (TSD). Ils doivent également savoir quels secteurs de leurs industries de la
pêche (pêche artisanale, infrastructures de débarquement et portuaires, développement
des pêcheries, etc.) échapperont aux nouvelles règles et aux disciplines sur les
subventions à ces activités.
Ces questions ont été abordées lors d’une réunion entre représentants du secteur
commercial de la pêche des Caraïbes et ceux de la société civile, en mars 2005.
Les représentants du Caribbean Regional Negotiating Machinery (CRNM), ont souligné
qu’il fallait que les politiques commerciales soient compatibles avec les objectifs de
développement à long terme. 
A l’OMC, les discussions se sont focalisées sur les négociations concernant les
disciplines applicables aux subventions à la pêche, sur le lien entre les accords
multilatéraux en matière d’environnement, sur l’OMC et les accords de pêche ACP-UE,
ainsi que sur la structure des pêcheries « artisanales » spécifique à l’activité de pêche
dans les Caraïbes et dans de nombreux pays ACP. 
Les principaux enjeux discutés incluent : 
• la hausse des coûts de fonctionnement pour les pêcheurs provoquée par
l’augmentation constante des normes de qualité ; 
• les barrières non tarifaires des partenaires commerciaux ;
• l’amélioration de la coordination au niveau des échanges dans le secteur de la
pêche et de sa gestion. 
Lors de cette rencontre, l’interaction entre les représentants du secteur de la pêche et
ceux des ministères du Commerce est très importante pour l’élaboration de politiques
structurées et pour fixer les positions lors des négociation sur le secteur de la pêche. 
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75 Communication de la commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité économique
et social européen, intitulée: «Les règles d’origine dans les régimes commerciaux», Bruxelles, 16 mars
2005
http://europa.eu.int/eur-lex/lex/LexUriServ/site/fr/com/2005/com2005_0100fr01.pdf
76 Nouvelle et commentaire tiré du site Agritrade Pêche – Accès au marché
http://agritrade.cta.int/fisheries/market_access/index.htm
L’avenir des enjeux de la règle d’origine
L’UE fournit aux pays ACP leur marché le plus lucratif pour le poisson. L’accès à droits
nuls pour les produits de la mer est conditionné par des règles d’origine appliquées dans le
cadre de l’Accord de Cotonou. Depuis longtemps, les restrictions imposées par les règles
d’origine ont créé un contentieux entre les pays ACP et l’UE, notamment en ce qui
concerne le secteur thonier. 
Beaucoup de pays considèrent les limitations liées à l’application de la règle d’origine
comme ayant un impact négatif sur les décisions commerciales et d’investissement. Les
usines de transformation des pays ACP voient ainsi se restreindre leurs opportunités
d’accès aux ressources de thon nécessaires à leur rentabilité. 
Le 16 mars 2005, l’UE a adopté un plan visant à élaborer un nouvel ensemble de règles
d’origine lié aux régimes de préférences commerciales75.
En ce qui concerne les produits de la pêche, la Commission européenne estime que
« l’origine du poisson devrait être fondée sur le pavillon, l’immatriculation et des conditions
simplifiées - tout en étant adéquates – de propriété, tandis que les conditions relatives à l’équipage
devraient être supprimées ».
Dans un commentaire76 publié sur le site Agritrade Pêche du CTA, on lit que « la proposition
de la Commission … ne permet certainement pas de satisfaire aux exigences des pays ACP visant à
obtenir des règles d’origine plus libérales »
Du côté des pays ACP, plusieurs aspects sont soulevés pour une éventuelle réforme des
règles d’origine, incluant :
• les enjeux liés à la taille des zones de pêche qui permettent de donner l’étiquette
« d’origine » au poisson qui y est pêché. Afin d’avoir accès à du thon « d’origine » en
quantités importantes, il est possible d’élargir de façon significative ces zones de pêche
« qualifiantes ». 
• les enjeux liés aux restrictions à la propriété des bateaux. Ces restrictions sont perçues
comme le contraire d’une politique libérale favorable aux investissements étrangers par
ailleurs prônée pour les pays ACP: le consensus général est que les pays en
développement doivent attirer l’investissement étranger en offrant un environnement
approprié. Cependant, lorsqu’elles sont prêtes à investir, certaines firmes réalisent
qu’elles ne seront pas qualifiées pour exporter à droits nuls vers le marché européen.
En vue d’une réforme, certains proposent que tout le poisson exporté ou vendu à une
conserverie d’un pays ACP bénéficie du statut « d’origine ».
• Pour ce qui concerne les enjeux liés aux exceptions à la règle d’origine, une extension
des dérogations qui pourrait être proposée par l’UE comme substitut à une réforme
plus fondamentale n’est pas vue comme une bonne solution. 
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Dans le débat au sein des pays ACP, certains soulignent néanmoins que l’admission
« d’origine » appliquée à des produits provenant de bateaux de pêche de pays non-ACP
n’est pas dans l’intérêt des pêcheurs artisans. D’une certaine façon, les règles d’origine
existantes soutiennent les pêcheurs artisans des pays ACP car elles les protègent d’une
compétition accrue sur le marché européen avec des produits similaires aux leurs mais
provenant de flottes non ACP.
Quoiqu’il en soit, vu la complexité et la diversité des situations des pays ACP, il est
important que toute proposition concrète soit basée sur une étude approfondie de l’impact
qu’elle aura sur la filière pêche du pays ACP concerné (notamment la filière thonière,
particulièrement sensible).
Quelles stratégies possibles pour la filière thonière ACP-UE ? 
Le bilan des évolutions récentes montre que : 
• au vu des débats au sein de l’OMC, il est probable que les préférences tarifaires
octroyées aux produits de la pêche des pays ACP continueront de s’éroder. 
• à court terme, dans les pays ACP, un changement substantiel de la règle d’origine sera
difficile à obtenir Les causes en sont multiples : les divergences de vues existantes au
sein de ces pays, le manque de données sur les impacts, « au cas par cas », des
différentes mesures proposées, et le manque de volonté, du côté européen, de procéder
à une telle réforme en profondeur.
En termes de stratégie, il est dès lors important pour les pays ACP d’entreprendre les
actions suivantes : 
• des études « au cas par cas » devraient être réalisées pour étudier les impacts
d’éventuels changements de la règle d’origine sur la filière thon ACP-UE, afin d’affiner
les propositions à ce sujet.
• créer les conditions d’une meilleure
compétitivité de la filière de
transformation des pays ACP.
Actuellement, les thoniers
européens opèrent dans l’Atlantique
et l’Océan Indien et commencent à
développer leurs activités dans le
Pacifique. Ces bateaux,
essentiellement des senneurs, livrent
une partie importante de leurs
prises aux conserveries des pays
ACP, situées en Côte d’Ivoire, au
Ghana, au Kenya, à Madagascar, à
Maurice, en Papouasie-Nouvelle-
Guinée, au Sénégal, aux Seychelles,
etc.
Pour l’instant, les services et
infrastructures (portuaires, accès aux
sites de transformation, utilisation de
technologies appropriées, etc.) offerts
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par les pays ACP restent insuffisamment développés pour assurer leur compétitivité,
notamment par rapport aux pays du Sud-Est asiatique comme la Thaïlande. 
Dans le scénario où ces services et infrastructures ne s’améliorent pas, on peut imaginer
que les investisseurs iront s’installer dans des pays à moindre coût de main d’œuvre. 
Pour les pays ACP, un autre défi à relever consiste à surmonter les difficultés engendrées
par la mise en place de normes sanitaires et phytosanitaires strictes et par l’exigence
d’étiquetage et de traçabilité des produits.
Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)
Les normes sanitaires et phytosanitaires s’appliquent à toutes les installations de
transformation du poisson et tout au long de la filière (du bateau à l’exportation). 
La conformité des produits de la pêche des pays ACP avec la réglementation de l’UE en
matière de qualité et de sûreté alimentaire constitue un défi considérable pour les pays
ACP. Ils rencontrent d’abord des problèmes de coûts, en termes d’investissements dans les
nouvelles technologies, les infrastructures et le cadre institutionnel à mettre en place. Ils
doivent aussi affronter des risques d’embargo sur leurs produits d’exportation (voire de
destruction de leurs cargaisons) s’ils ne sont pas en conformité avec les réglementations de
l’UE et avec les normes associées, sans compter les importantes pertes économiques qui
pourraient en découler. 
Les coûts associés à la mise aux normes sont particulièrement importants pour les 
petites entreprises de transformation, ainsi que pour la filière de la pêche artisanale des
pays ACP.
Ces problèmes sont souvent combinés avec un manque d’institutions publiques capables
de vérifier la conformité avec les normes de l’UE ou avec une insuffisance générale de
connaissances et de capacités techniques indispensables pour atteindre ces normes. 
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77 Pour plus de détails, voir le site Agritrade, accès au marché, synthèse exécutive
http://agritrade.cta.int/fisheries/market_access/executive_brieffr.htm
Que dit l’OMC des « barrières techniques au commerce », 
comme les SPS ?77
L’accord de l’OMC sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (accord
SPS) reconnaît que les gouvernements ont le droit de prendre les mesures sanitaires et
phytosanitaires nécessaires à la protection de la santé humaine, mais il leur demande,
en contre partie, de n’appliquer ces mesures que pour satisfaire à cette exigence. 
Il ne permet pas aux gouvernements des pays membres de procéder à une
discrimination, en appliquant des exigences différentes à des pays qui devraient être
soumis à des exigences identiques. Si c’est le cas, ils doivent avancer une justification
scientifique suffisante pour le faire. 
L’accord de l’OMC sur les barrières techniques au commerce - accord BTC - cherche
aussi à faire en sorte que les réglementations et normes techniques, qui impliquent des
exigences en matière d’emballage, de marquage et d’étiquetage, ainsi que les
procédures analytiques d’évaluation de la conformité avec les réglementations et
normes techniques, ne créent pas d’obstacles inutiles au commerce.
Le Codex Alimentarius de la FAO/OMS a publié des normes reconnues par l’OMS et
des directives pour l’application de l’Analyse du risque et des points de contrôle
critiques (HACCP). De telles dispositions, mises en place de façon indépendante, sont
utiles pour évaluer - et si nécessaire contester- les normes de l’UE qui pourraient
discriminer les importations provenant des pays ACP.
Traçabilité, étiquetage et certification
Les enjeux liés à l’identification des produits (espèces, origine, etc.), à la traçabilité (de la
capture à la consommation), aux écolabels (pour la durabilité des stocks de pêche et
l’aquaculture organique) sont de plus en plus lourds de conséquence pour les exportateurs
des pays ACP qui veulent avoir accès au marché UE.
La traçabilité
Répondre aux demandes de l’UE en matière de traçabilité est un défi pour la pêche des
pays ACP tournée vers l’exportation, notamment la pêche artisanale. Les prérequis sont
nombreux (enregistrement des pirogues, identification et enregistrement des sites de
débarquements, des acteurs de la filière) et difficiles à satisfaire, pour des raisons
techniques ou parfois de manque de volonté politique. 
En Afrique de l’Ouest, certains exportateurs des pays ACP s’approvisionnant auprès de la
pêche artisanale évoquent aujourd’hui la nécessité de développer les marchés régionaux,
afin de diminuer leur dépendance vis-à-vis du marché européen.
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78 Communication orale au CCPA – comité consultatif Pêche et Aquaculture, groupe de travail
Marchés, 2004
La traçabilité : un outil de lutte contre la pêche illicite ?
Pour lutter contre la pêche illicite dans le cadre des relations ACP-UE, des mesures
liées au marché peuvent être prises pour interdire l’importation et la commercialisation
de produits de la pêche provenant d’activités de pêche dite « INN » (illicite, non
réglementée, non documentée). 
Le secteur européen, actif dans la filière thonière, a ainsi proposé de donner un
numéro d’autorisation sanitaire aux seuls bateaux dûment enregistrés et figurant sur
des « listes blanches ». Il a aussi proposé de proscrire l’utilisation de ces numéros
d’autorisation sanitaire dans le cas, par exemple, de livraison par cargo frigorifique
(ce qui suppose des transbordements en mer, souvent utilisés pour « blanchir » des
captures illégales)78.
L’application de telles mesures commerciales de lutte contre la pêche illicite nécessite la
traçabilité sans failles des produits.
La certification /les écolabels
Au niveau international, la FAO - en réponse aux demandes de ses membres - a élaboré
des directives pour la mise en œuvre de l’étiquetage écologique, sur la base d’informations
scientifiques et en lien avec les gouvernements. 
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Pour les poissons de mer, le but
du programme d’étiquetage
écologique (écolabels) est de
créer des incitations basées sur
le marché pour une meilleure
gestion des pêches, en suscitant
une demande du
consommateur pour des
produits de la pêche provenant
de stocks bien gérés.
L’étiquetage écologique garantit
que les produits concernés ont
un plus faible impact sur
l’environnement que certains
produits concurrents similaires. 
Les écolabels ne sont pas les
seules possibilités de
certification. Certains acteurs
des pays ACP développent
également un intérêt pour les
étiquettes « label d’origine ».
Intérêt des écolabels pour les pays ACP
Compte tenu de la hausse de la demande internationale de produits de la pêche de
première qualité et de l’abondance relative des stocks de poissons, quels sont les
avantages des régimes d’étiquetage écologique pour les pays ACP ? 
Potentiellement, les produits de la pêche des pays ACP ayant obtenu un écolabel
pourraient accéder à une niche de marché constitué par des consommateurs
européens préoccupés par les questions environnementales. En pratique, toutefois, les
principales préoccupations des consommateurs européens s’expriment en termes de
prix et de qualité. Pour modifier un tel comportement, il faut s’efforcer de sensibiliser
les consommateurs aux avantages qu’il y a à acheter du poisson pêché selon des
méthodes durables. 
Il apparaît également que les retombées économiques des régimes d’étiquetage
écologique des produits de la pêche reviennent essentiellement aux organismes de
certification et aux chaînes de supermarchés, qui fournissent les principaux débouchés
au détail pour les produits de la pêche dans l’UE, et non pas les communautés de
pêche des pays tiers79.
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80 Voir Rapport de la Consultation par voie électronique sur les relations ACP-UE dans le secteur de la pêche
(2004) http://www.cape-cffa.org/ ou www.cta.int
Innovation et valorisation des produits
La promotion de nouvelles technologies et de projets novateurs permettant une meilleure
valorisation des ressources halieutiques est un enjeu central pour l’avenir du secteur de la
pêche ACP, tant artisanal qu’industriel. 
Tirer le maximum de valeur des captures peut aider à limiter l’effort de pêche sur des
ressources en danger de surexploitation. Lorsque le poisson est vendu sans transformation,
la seule chose que peut faire le pêcheur pour améliorer son revenu, c’est de pêcher toujours
plus.
Envisager l’amélioration de la valorisation des produits de la pêche ACP dans le cadre des
relations avec l’UE passe par une meilleure connaissance des marchés de consommation,
ACP et hors ACP, ainsi que par une facilité accrue des échanges, notamment entre régions
ACP, ou de nombreuses barrières (douanières, difficultés de transport) existent. 
Le soutien à l’intégration régionale, proposé à travers les APE, peut jouer un rôle important
dans ce domaine.
Pour ce qui est des produits à destination du marché européen, ils sont pour la plupart
similaires aux produits préparés en Europe à partir de poisson originaire des eaux des pays
ACP80. L’association entre les opérateurs ACP et européens est donc probablement la
meilleure façon de développer de nouveaux produits à destination de ce marché. Quelques
pays ACP, comme le Sénégal, ont développé une capacité de recherche qui peut être utilisé
pour le développement de ces nouveaux produits. 
En ce qui concerne le poisson pêché par les
bateaux européens dans les eaux des pays ACP,
le développement de filières à forte valeur
ajoutée dans les pays ACP côtiers se heurte à des
résistances de la part des opérateurs européens.
Ayant dans le passé développé leurs propres
circuits pour le débarquement et la
commercialisation de leurs captures,
l’avitaillement en intrants, les services etc., les
flottes de pêche longue distance comme celles de
l’UE sont réfractaires à l’idée de débarquer et de
valoriser leurs captures dans les pays ACP
côtiers.
Dans ces conditions, le développement d’une
filière locale durable nécessite souvent des
mesures coercitives de débarquement, dans les
ports nationaux, des captures réalisées dans la
ZEE des pays ACP. Pour qu’elles réussissent,
elles ont besoin d’un environnement politique,
fiscal, juridique, administratif, technique et
commercial approprié.
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81 voir site BEI http:/www.bei.org
82 Voir site CDE http://www.cde.int/
83 Pour plus d’informations, voir magazine Partenariats N° 78 http://www.cde.int/
84 Voir site Pro Invest http://www.proinvest-eu.org/
85 Voir site CTA http://www.cta.int/
86 Development Approach To Fisheries Cooperation, Norbert Probst, DG Development, European
Commission, décembre 2004 http://www.cta.int/
Les programmes de coopération 
au développement 
Les activités de coopération dans le secteur de la pêche peuvent être financées à partir
d’une grande variété de sources. Il s’agit notamment des programmes indicatifs nationaux
(PIN), des programmes indicatifs régionaux (PIR), de la Banque européenne
d’investissement (BEI)81, du Centre pour le Développement de l’Entreprise (CDE)82, du
programme de renforcement des conditions sanitaires pour les produits de la pêche dans
les pays ACP (SFP)83, du programme Pro-invest84, et du Centre technique pour la
Coopération agricole et rurale ACP-UE (CTA)85.
Actuellement, l’UE finance une quinzaine d’initiatives dans les pays ACP86, la plupart 
dans le cadre des 8ème et 9ème FED (périodes de programmation 1997-2002 et 2002-2007
respectivement), avec une enveloppe financière totale de plus ou moins 140 millions
d’euros.
Les initiatives les plus importantes concernent des programmes et projets financés dans le
cadre de programmes régionaux ou à travers des « financements tous ACP » (programmes
sectoriels, non alloués au niveau national ou régional). 
Ceux-ci incluent : 
Le renforcement des conditions sanitaires pour les produits de la pêche – SFP 
(2002 - 2007, 45 millions d’euros)
L’objectif est l’utilisation optimale des ressources de pêche des pays ACP/Territoires
d’outre mer (TOM) pour assurer l’amélioration des capacités de production et de
commercialisation des produits de la pêche. 
Le programme se propose d’améliorer l’accès des produits de la pêche des pays ACP/TOM
au marché international, en renforçant les contrôles sanitaires à l’exportation et en
améliorant les conditions de production dans les pays bénéficiaires.
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Les résultats attendus sont les suivants :
• l’amélioration des conditions sanitaires de
production et des capacités de contrôle
sanitaire des produits de la pêche des pays
ACP et des TOM ; 
• l’établissement d’instituts techniques et de
laboratoires pour les tests ;
• la mise en conformité des bateaux de pêche
et des établissements de transformation
avec les conditions sanitaires pour
l’exportation ;
• l’amélioration des techniques de
manutention et des infrastructures pour la
pêche à petite échelle.
Amélioration de l’accès au marché international : 
un enjeu de taille pour la filière de la pêche à petite échelle 
des pays ACP
Pour le produits de la pêche à petite échelle des pays ACP, la complexité et la difficulté à
se conformer aux normes sanitaires en vigueur pour accéder au marché européen ont été
évoquées à plusieurs reprises lors des rencontres organisées par le CTA/COMSEC/ACP
en 2003 et 2004, ainsi que lors de la discussion électronique organisée par le CTA sur les
relations pêche ACP-UE en 2004.
Le secteur de la pêche artisanale des pays ACP regroupe une grande quantité de
communautés géographiquement dispersées qui ne disposent pas d’infrastructures
adéquates : les moyens de communication sont insuffisants, le raccordement à un réseau
d’eau potable ou d’énergie électrique n’existe pas, le niveau de santé et d’hygiène reste
médiocre.
L’amélioration de l’accès au marché régional et international des produits de la pêche à
petite échelle passe par une amélioration des conditions sanitaires de production et des
infrastructures (chaîne du froid, transport, facilités portuaires, etc.) utilisées par ce
secteur. 
La situation des ressources qui alimentent l’exportation doit également être prise en
compte. Si ces ressources sont déjà pleinement exploitées ou surexploitées, alors un
soutien sans réserve au développement de l’exportation pourrait seulement conduire à
une augmentation de la demande et de l’effort de pêche. 
Il faut également prendre en compte les accords organisant l’accès des flottes de pêche
lointaine aux zones de pêche des pays ACP dans la mesure où ils peuvent avoir une
influence sur la quantité de poisson disponible pour alimenter le secteur de la
transformation et de l’exportation. 
Mise en place d’un plan de gestion du secteur de la pêche du lac Victoria
(2003-2008, 30 millions d’euros)
Sur la période indiquée, ce projet soutient l’organisation des pêches du Lac Victoria 
(Lake Victoria Fisheries Organisation - LVFO) selon les mesures de gestion découlant du plan
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de gestion des pêches approuvé pour 1999-2015. Ce plan prévoit l’utilisation optimale des
ressources selon les exigences du développement durable.
Les résultats attendus sont les suivants :
• coordination de la mise en place du plan de gestion avec le renforcement ; des capacités
des communautés à co-gérer la pêcherie ;
• amélioration des équipements sociaux comme les écoles, les dispensaires et de
l’infrastructure de la pêche (quai de débarquement, chaîne de froid), de
l’approvisionnement en eau ;
• mise en place d’un système de suivi, contrôle et surveillance durable ;
• renforcement des capacités de coordination du Secrétariat du LVFO.
Océan Indien : marquage du thon et Suivi, Contrôle et Surveillance (9ème FED)
Le secteur focal « gestion des ressources naturelles » du programme indicatif régional PIR
de l’Afrique de l’Est et de l’Océan Indien a une importante composante pêche. 
Deux projets ont été initiés jusqu’à présent :
a) Marquage du thon dans l’Océan Indien (2004-2008, 14 millions d’euros)
L’objectif de ce projet consiste à améliorer la connaissance scientifique des schémas de
migration du thon dans l’Océan Indien pour avoir une meilleure compréhension des
données biologiques de base. Ce projet vise à renforcer les capacités des pays de la région
et de la Commission Thonière de l’Océan Indien (CTOI) pour affiner les recommandations
scientifiques et développer un plan de gestion durable des ressources thonières.
b) Suivi, Contrôle et Surveillance des
espèces pélagiques (3,5 millions d’euros
sur 3 ans) :
Ce projet-pilote a pour but de tester les
conditions de la coopération régionale
en matière de Suivi, contrôle et
Surveillance des activités de pêche pour
la gestion durable des ressources. 
Les résultats attendus sont, entre autres :
• l’établissement d’un cadre légal et
administratif harmonisé ;
• l’amélioration du suivi des activités
des bateaux de pêche dans la ZEE
(Zone économique exclusive) des
pays partenaires, incluant
l’évaluation des activités de pêche
INN dans la région ;
• l’amélioration de la protection de
l’environnement marin, de la
transmission des données entre les
pays partenaires, de la formation;
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87 zone correspondant à la mer territoriale
88 Global Positioning System
c) Suivi, Contrôle et Surveillance au niveau de la zone SADC (PIR Afrique australe + PIN
8eme FED, 2000 – 2006, 15 millions d’euros).
Les objectifs et moyens de ce projet sont similaires au projet Suivi, Contrôle et Surveillance
de l’Océan indien 
Un résultat important SCS SADC financé par l’UE :
La découverte d’une pêcherie thonière de 156 millions d'euros en
Tanzanie
Depuis 2002, le programme SCS - SADC financé par l’UE, a notamment permis la
formation et l’équipement d’un groupe d’inspecteurs des pêches en Tanzanie. 
Les inspecteurs organisent des patrouilles aériennes hebdomadaires au dessus de la
ZEE tanzanienne afin de stopper les senneurs et les palangriers qui viennent pêcher
trop près des côtes. Car si la Tanzanie autorise aujourd’hui 84 bateaux de pêche
étrangers – surtout d’Asie et de l’UE – à travailler dans sa ZEE, ces navires ne peuvent
pas pêcher dans la zone des 12 miles87 réservée aux quelques 20 000 pêcheurs
artisans qui utilisent des pirogues monoxyles et des petits voiliers pour pêcher une
grande variété de poissons, des calmars, des crustacés, incluant crevettes et
langoustes. Ces 20 000 artisans font travailler 100 000 personnes qui, à terre,
dépendent, pour vivre, de la pêche artisanale.
Ces patrouilles bien visibles ont aussi eu pour résultat un accroissement massif des
revenus des licences. En 2002, 12 bateaux étrangers seulement payaient une licence
pour pêcher au large de la Tanzanie. Le nombre de licences a grimpé jusqu’à 84
lorsque les flottes de pêche étrangères ont réalisé que la Tanzanie patrouillait
régulièrement sa ZEE. 
Durant les patrouilles, les inspecteurs de pêche utilisent des jumelles de longue portée,
des GPS88 et des caméras digitales. Ils identifient et localisent tout ce qu’ils voient – du
cargo à la pirogue- et construisent ainsi une base de données extrêmement importante
pour le recensement des activités de pêche au large de la Tanzanie. 
L’importance de ces informations ne devrait pas être sous estimée. En effet, jusqu’à très
récemment, les rapports de la FAO indiquaient que les eaux tanzaniennes n’étaient
pas productives.
Une des interventions clés du programme SCS a été de persuader les senneurs de
l’Union européenne de faire des rapports de captures aux autorités tanzaniennes. Cela
a révélé que, durant le pic saisonnier de la pêche, jusqu’à 10 000 tonnes de thon par
semaine sont capturées dans la ZEE tanzanienne. Les ressources thonières du pays
pourraient valoir jusqu’à 156 millions d'euros. 
Informations parues dans Fishing News International, Juin 2005
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89 Cependant, une proposition de la Commission d’augmenter le montant affecté de 20 millions
d’euros à d’ores et déjà reçu un avis favorable du conseil des ministres de l’UE
Projets Pêche dans la région Pacifique 
(huitième et neuvième FED, 15 millions d’euros) 
Le PIR du Pacifique a défini la pêche comme un des 3 points principaux et 5 millions
d’euros sont affectés à deux projets dans ce secteur par le neuvième FED : 
• l’extension d’un projet sur l’évaluation et le suivi des pêcheries océaniques et côtières
(PROCFISH). L’objectif de ce projet consiste à fournir une information spécifique sur le
statut des ressources de pêche côtières et océaniques. On en attend l’amélioration des
politiques nationales et régionales de pêche afin d’en maximiser les bénéfices sociaux et
économiques tout en assurant une exploitation durable des ressources.
Un projet de développement de la pêcherie thonière (DEVFISH) dont le but est d’identifier
des opportunités d’amélioration de la capacité du secteur privé du Pacifique à participer à
la capture, à la transformation et au commerce du thon. 
Deux programmes/projets supplémentaires doivent être réalisés durant la période de
programmation du neuvième FED :
• ACP FISH II (11,5 millions d’euros89), programme de renforcement de la gestion des
pêches dans les pays ACP. L’objectif est d’améliorer les capacités institutionnelles pour
la gestion durable de la pêche dans les pays ACP ciblés, en soutenant l’élaboration de
politiques nationales et régionales dans ce secteur et en facilitant la collaboration
régionale par le renforcement des réseaux, le transfert de savoir-faire et de
connaissances.
• Une initiative de soutien à la politique des pêches en Afrique de l’Ouest, dans la zone
couverte par la commission sous régionale des pêches (CSRP) à travers le PIR Afrique
de l’Ouest. L’objectif consiste à renforcer les capacités institutionnelles, de contribuer à
l’harmonisation des politiques de pêche des Etats membres de la CSRP, et de renforcer
la coopération sur des sujets tels que la recherche et le suivi, surveillance et contrôle.
Le rôle de EuropeAid
Pour la mise en place des programmes et projets pêche dans les pays ACP, la DG
Développement de la Commission européenne travaille en collaboration avec EuropeAid.
La réorganisation d’AIDCO a accentué le rôle des délégations de l’UE dans les pays tiers
pour la mise en place des programmes et projets.
Dans ce but a été créée une direction E5, organisée en sous directions thématiques. Elle gère
les projets relatifs au « ressources naturelles » dont la pêche. Elle apporte un soutien aux
délégations de l’UE dans les pays tiers et contrôle la qualité des projets mis en œuvre.
D’autre part, grâce à cette réorganisation, une meilleure collaboration s’est établie entre la
DG EuropeAid et la DG Pêche 
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90 Voir article à ce sujet (en anglais) sur le site 
http://www.seatini.org/publications/articles/2004/esa-epa.htm
91 Voir site FFA: http://www.ffa.int/
Cohérence entre les différents instruments
des partenariats pêche ACP-UE
Les pays ACP et l’UE ont à leur disposition des instruments variés pour mener à bien des
partenariats durables dans le domaine de la pêche : accords de partenariat pêche (APP),
accords de partenariat économiques (APE), coopération au développement. L’utilisation
cohérente de ces instruments est vitale pour assurer un meilleur bien-être social et
économique aux communautés côtières des pays ACP.
A l’heure actuelle, l’UE veut négocier séparément les APP et les APE. D’une part, les
accords-cadres des APE vont définir les conditions générales régissant les échanges, le
développement et les investissements. D’autre part, l’UE souhaite négocier, de manière
bilatérale et séparée, des accords de partenariat dans le domaine de la pêche (APP) incluant
un accès des flottes de l’UE aux ressources halieutiques des pays ACP. 
Du côté ACP, les consultations menées jusqu’à présent, et le développement de certaines
initiatives comme celles du COMESA90 et de FFA91 suggèrent qu’il serait préférable
d’examiner et de négocier des mesures de gestion générale telles que la
collecte/communication de données, le suivi/contrôle/surveillance, le découpage des
zones de pêche, au niveau régional. Le COMESA a développé un accord cadre régional
pour la pêche (Fisheries Framework Agreement) que ses membres souhaitent appliquer lors
des négociations bilatérales avec les pays ayant une flotte de pêche lointaine comme l’UE. 
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L’expérience du COMESA
Les pays du COMESA ont été les premiers à proposer un accord-cadre régional pour
la pêche s’inscrivant dans les accords de partenariat économique (APE) tout en faisant
dépendre la signature d’un accord avec l’UE du respect de conditions minimales
d’accès.
Compte tenu du fait que le thon est une des ressources les plus précieuses des
membres du COMESA, il faut que ces pays puissent définir une position commune au
sujet de l’accès aux pêcheries. Ils doivent considérer dans quelle mesure l’accès des
flottes de l’UE pourrait influer de manière positive ou négative sur l’accès des produits
de la pêche (notamment le thon) des pays du COMESA au le marché de l’UE
D’autre part, à l’échelon régional, l’accord cadre du COMESA pourrait servir de base
à l’élaboration de conditions d’accès communes à toutes les flottes de pêche lointaine,
à savoir la collecte de données, le VMS, l’embarquement d’observateurs, l’emploi de
marins, … en commençant par examiner les stocks partagés.
Un tel cadre régional harmonisé devrait prévoir des mécanismes pour permettre de
s’assurer que les accords bilatéraux ne comportent ni contradictions ni lacunes. 
Le processus de discussion de cet accord cadre est aussi important en vue d’établir un
réseau régional, même sur une base informelle/temporaire, entre les intervenants des
différents pays pour harmoniser les efforts, contribuer à la gestion des ressources, et
garantir, à l’échelon régional, la diffusion satisfaisante des échanges d’expériences, de
l’aide et des informations nécessaires et disponibles. Cette mise en réseau à l’échelon
régional devrait aussi viser à renforcer la participation du secteur professionnel et des
communautés côtières au processus de négociation de partenariats dans le secteur de
la pêche.
Dans le cadre des APE, l’accès des produits de la pêche des pays ACP au marché européen
pourrait également reposer sur l’octroi de conditions favorables d’investissement aux
entreprises européennes dans le secteur des pêches du pays ACP concerné. 
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92 Pour les détails de l’accord, les annexes, y compris le protocole pêche, voir le site DG Trade,
Commission Européenne 
http://trade-info.cec.eu.int/doclib/docs/2004/september/tradoc_113812.pdf
93 Pour plus de détails, voir le site Agritrade Pêche, les relations pêche ACP-UE, synthèse exécutive
http://agritrade.cta.int/fisheries/agreements/executive_brieffr.htm
‘L’accord d’association’ entre l’UE et le Chili92, signé en 2002, donne quelques indications
sur la façon dont les futurs APP entre l’ UE et les pays ACP pourraient être liés aux APE93.
On y retrouve deux grandes composantes liées à la pêche :
• un protocole sur les entreprises de pêche établit la possibilité pour des investisseurs de
l’UE d’acquérir 100 % des droits de propriété des entreprises chiliennes de pêche, avec
une clause de réciprocité ; 
• l’établissement de conditions de règles d’origine et la suppression des barrières
tarifaires. 
Dans d’autres parties de l’accord, on mentionne : 
• les accords bi ou multilatéraux couvrant la pêche en haute mer ; 
• le développement de la coopération régionale à propos des questions relatives à la
pêche ; 
• les droits et obligations des deux parties dans le cadre de la Convention des Nations
Unies sur la loi sur la mer. 
Le secteur local chilien de la pêche, qui compte plus de 40 000 pêcheurs, craint que la pêche
chilienne ne soit bradée pour obtenir des concessions en faveur de l’industrie chilienne du
vin et un accès hors taxe au marché européen. Ils craignent notamment que cette initiative
ne compromette le développement durable et la sécurité alimentaire de la population
chilienne. Des préoccupations similaires peuvent également provenir des APE, qui
pourraient contraindre les pays ACP à vendre leurs droits d’accès à leurs ressources pour
obtenir en contrepartie des possibilités élargies d’accès au marché aux pays acheteurs.
Dans le cas des pays ACP, l’articulation entre les APE et les APP devrait être clairement
définie, dès que possible. Ceci est indispensable pour éviter les conséquences négatives,
pour les activités de pêche et les
ressources halieutiques des pays ACP
et pour qu’ils puissent bénéficier
pleinement des avantages potentiels
des diverses possibilités de relations de
pêche avec l’UE.
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Conclusions
Les pays ACP et l’UE ont les mêmes objectifs à long terme, incluant le développement
durable, la réduction de la pauvreté, la paix, le respect des droits humains et la bonne
gouvernance.
Ces objectifs, qui sont au cœur de l’Accord de Cotonou, doivent être la pierre angulaire des
relations ACP-UE dans le domaine de la pêche. En particulier, ces relations devraient être
basées sur :
La mise en place d’un cadre d’exploitation durable en raison de la fragilité des
écosystèmes tropicaux des pays ACP
Au niveau des pays ACP, la mise en place d’une politique nationale cohérente de pêche qui
tienne compte du secteur de la pêche existant et de la structure sociale des communautés
côtières qui dépendent de la pêche est indispensable à la construction de relations pêche
équilibrées avec l’Union européenne. La mise en place de ces politiques ne peut se faire que
sur la base d’une stratégie claire accompagnée d’un renforcement des capacités de
recherche halieutique, de contrôle et de surveillance.
Le soutien, la protection et la régulation de la pêche artisanale
La filière pêche artisanale, véritable colonne vertébrale des activités de la zone côtière de
nombreux pays ACP doit impérativement être soutenue, protégée, et régulée. La FAO
propose une série de mesures dont peuvent s’inspirer les pays ACP pour fournir un
accompagnement approprié à l’évolution rapide de la pêche artisanale. Ces efforts doivent
être pris en compte par l’UE, que ce soit au niveau des programmes de coopération, des
APE ou lors de la négociation d’un accès
des flottes européennes aux ressources
des pays ACP par le biais d’un APP.
La reconnaissance du rôle des
femmes et leur participation 
aux décisions
Les femmes des pays ACP, actives dans
le secteur de la pêche artisanale ou
industrielle, sont le pivot autour duquel
s’organisent les communautés côtières ;
l’amélioration du bien être social et
économique de ces communautés ne
pourra pas se faire sans elles. La
reconnaissance de leur travail,
l’ouverture des processus et leur
participation aux organes de décision,
notamment dans le cadre des relations
pêche ACP-UE, est un premier pas vers
le développement durable.
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L’adoption d’une approche régionale
La participation active des pays ACP aux organisations régionales de gestion des pêches
devrait être une priorité car elles constituent le meilleur instrument pour l’élaboration
d’une gestion concertée des ressources à l’échelon régional. En particulier, tous les pays
ACP autorisant l’accès de flottes de pêche lointaine à leurs ZEE devraient
automatiquement devenir membres de l’Organisation Régionale des Pêches concernée. 
Dans le cadre de la négociation des APE et des APP, les initiatives prises jusqu’à présent
par les pays ACP montrent qu’il serait préférable d’examiner et de négocier les mesures de
gestion générale des pêcheries telles que la collecte/communication de données, le
suivi/contrôle/surveillance, le découpage des zones de pêche, au niveau régional. Un tel
cadre régional harmonisé entre pays ACP pourrait ensuite être utilisé dans les négociations
bilatérales avec les pays ayant une flotte de pêche lointaine. 
La promotion de la transparence et de la bonne gouvernance
Une meilleure information des acteurs du secteur pêche et de la société civile des pays
ACP, notamment en améliorant la lisibilité des résultats de la recherche halieutique, est
indispensable pour permettre la participation éclairée au processus de décision, par
exemple dans le cadre des négociations des accords de partenariat pêche (APP) et des
accords de partenariat économique (APE), ainsi que pour la mise en place des projets de
coopération au développement.
Une meilleure éducation et formation
des travailleurs/euses de la filière
pêche des pays ACP
La formation est nécessaire dans différents
domaines : techniques (pour la capture, la
manipulation des poissons selon les règles
sanitaires, pour la gestion des micro
entreprises ; pour la préservation de
l’environnement marin). Une éducation
sanitaire de base, notamment en matière
de prévention et de lutte contre le SIDA
est également indispensable.
La constitution de sociétés
mixtes dans la transformation
et la préparation des produits
à haute valeur ajoutée, les
infrastructures et services, et la
formation
La constitution de sociétés mixtes
entre opérateurs européens et des
pays ACP dans les domaines
mentionnés peut être un moyen
privilégié d’améliorer le bien-être
des communautés côtières des pays
ACP. 
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Du côté de l’UE, un effort devrait être fait pour que les petites et moyennes entreprises
européennes du secteur de la transformation et de la commercialisation, dont la nature et la
taille sont sans doute plus adaptées aux partenaires potentiels des pays ACP, soient
informées des possibilités de partenariat.
La constitution de sociétés mixtes dans les secteurs des services et des infrastructures
(portuaires, accès aux sites de transformation, utilisation de technologies appropriées)
fournit également un moyen clé pour améliorer la compétitivité de la filière pêche des pays
ACP, en butte à une compétition intense de la part des pays producteurs de poisson, à
moindre coût de main d’œuvre, comme les pays du Sud Est asiatique.
Dans le secteur thonier, qui demande d’importants investissements, devraient être
examinés les mécanismes par lesquels les citoyens des pays ACP pourraient participer
comme actionnaires au capital de telles entreprises, que ce soit dans le secteur de la capture
ou des activités de transformation basées à terre.
Dans le cas des sociétés mixtes du secteur de la capture, elles ne devraient être envisagées
que si elles ne remettent pas en cause l’ajustement de l’effort de pêche aux ressources
disponibles, base de la bonne santé de l’ensemble du secteur pêche des pays ACP. 
De façon générale, il conviendrait d’étudier au cas par cas les contraintes et les
opportunités d’investissements dans le pays ACP, en tenant compte de ses priorités en
matière de lutte contre la pauvreté, de gestion durable des ressources et de respect des
écosystèmes marins.
Améliorer l’accès au marché régional et européen
• Relever le défi des normes SPS et de la traçabilité
En matière d’équipements, les coûts associés à la mise aux normes SPS et à ceux résultant
de l’exigence de traçabilité des produits sont particulièrement importants pour les petites
entreprises de transformation ainsi que pour la filière de la pêche artisanale des pays ACP.
Une aide européenne appropriée doit être octroyée dans les plus brefs délais pour relever
ces défis. L’amélioration des standards d’hygiène et de la traçabilité devrait être
accompagnées de mesures visant à l’intégration régionale, afin que les progrès enregistrés
en matière d’hygiène et de traçabilité permettent avant tout un meilleur
approvisionnement des populations des pays ACP.
• Mieux cerner les priorités pour une révision de la règle d’origine
La situation des filières pêche des différents pays ACP par rapport à la règle d’origine est
variable. Une étude approfondie, au cas par cas, de l’impact qu’une révision de la règle
d’origine aurait sur la filière pêche du pays ACP concerné (notamment la filière thonière,
particulièrement sensible) doit être entreprise dès que possible.
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Pour en savoir plus 
sur les relations pêche ACP – UE...
Une série de sites web fournissent des informations régulières pour comprendre les
relations pêche entre les pays ACP et l’UE. Parmi les sites accessibles au public, on peut
citer :
• Agritrade - Pêche
http://agritrade.cta.int/fisheries/indexfr.htm
Le site Agritrade – Pêche  du CTA fournit une analyse et des
informations régulières sur les relations pêche ACP-UE. Ces
informations sont divisées en quatre rubriques : Accords de
coopération et de partenariat ACP-UE sur la pêche ; la
politique commune de la pêche de l’UE et ses conséquences
sur les relations ACP-UE ; les aspects OMC des relations
ACP-UE dans le domaine de la pêche ; l’accès au marché.
Il est possible de recevoir par email les informations




Fishbase permet non seulement l’identification de plus de
30 000 espèces de poissons, mais donne aussi des
indicateurs clés pour la gestion des ressources.
Ainsi, sur Fishbase on trouve des données telles que la
taille maximale, des informations telles que la taille à
laquelle 50 % de la population peut se reproduire, le poids
optimal de pêche. Étant donné que de nombreux
départements de pêche relèvent régulièrement la
compositions des captures, les possibilités offertes par
Fishbase peuvent leur permettre d’estimer en un coup
d’œil, en comparant les captures avec la taille à maturité et
la taille optimale de pêche, si les pêcheries examinées sont
durables et optimales. 
• Site de la Commission européenne – DG Pêche et 
Affaires maritimes
http://europa.eu.int/comm/fisheries/policy_fr.htm
Fournit des informations détaillées sur les législations, les débats en cours, ainsi que les
communiqués de presse en rapport avec le secteur de la pêche. On peut également y
trouver la liste mise à jour des protocoles d’accords de pêche/partenariats pêche :
http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/factsheets/facts/fr/pcp4_2.htm
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• Organisation des Nations Unies pourl'Alimentation et
l'Agriculture (FAO)- Pêche
http://www.fao.org/fi/debut.asp
Le site pêche de la FAO fournit
notamment des informations
concernant le code de conduite pour
une pêche responsable et sa mise en
application. On y trouve aussi les
documents préparatoires et les rapports
des réunions pêche organisées par la
FAO, ainsi que le rapport sur la
situation mondiale des pêches et de
l’aquaculture. Un lien est fait avec le
site Globefish (en anglais -
http://www.globefish.org/) qui publie
notamment des rapports réguliers sur
l’état des marchés des produits de la pêche, notamment le marché européen. Une section
particulière de Globefish est consacrée aux relations pêche ACP-UE.
• International Collective in Support of Fishworkers (ICSF)
www.icsf.net
Publie un magazine trimestriel, SAMUDRA, consacré aux
enjeux de la pêche à petite échelle, en se focalisant sur la
situation dans les pays en développement. On y trouve
également le bulletin Yemaya, consacré aux enjeux, vus par
les femmes travaillant dans le secteur de la pêche
• Coalition pour des Accords de Pêche
Équitables (CAPE)
http://www.cape-cffa.org/
Fournit une analyse d'une perspective et analyse ONG des
enjeux des relations pêche ACP-UE
• Centre International pour le Commerce et le Développement
Durable (ICTSD)
http://www.ictsd.org/search/
Le Centre international pour le Commerce et le Développement durable fournit des
informations régulières sur l’évolution du débat pêche à l’OMC, à travers son bulletin Trade
BioRes
• All Africa – Rubrique Océans
http://fr.allafrica.com/oceans/
All Africa collecte des articles provenant de plus de 300 sources d’information. 
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Liste des acronymes utilisés
ACP Groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
APE Accord de Partenariat Économique
APP Accord de Partenariat dans le domaine de la Pêche
ASEAN Association of Southeast Asian Nations 
CARICOM Caribbean Community
CCR Comité Consultatif Régional
CDE Centre pour le Développement de l’Entreprise
CEMAC Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
COMESA Common Market for Eastern and Southern Africa
COMSEC Commonwealth Secretariat
CRNM Caribbean Regional Negotiating Machinery
CSRP Commission Sous Régionale des Pêches d’Afrique de l’Ouest
CTA Centre technique de coopération agricole et rurale ACP-UE
DCP Dispositif de concentration du poisson
ECOWAS Economic Community of West African States
ESA Eastern and Southern African
FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations
FFA Forum Fisheries Agency
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
INN Illicite, Non déclarée et Non réglementée 
IPOA International Plan of Action
OCM Organisation Commune des Marchés de l’Union européenne
OMC Organisation Mondiale du Commerce
OMS Organisation Mondiale de la Santé
ONG Organisation Non Gouvernementale
ORP Organisation Régionale de Pêche
PCP Politique Commune de la Pêche de l’Union européenne
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PMA Pays les Moins Avancés
PNB Produit National Brut
SADC Southern African Development Community
SCS Suivi, Contrôle et Surveillance
SFA Seychelles Fishing Authority
SIAP Système d’Information et d’Analyse des Pêches
SIDA Syndrome d’immuno-déficience acquise
SFP Strengthening Fishery Products Health Conditions in ACP/OCT
Countries
SPS Sanitary and Phytosanitary Standards
TJB Tonnage de Jauge Brute
TSD Traitement Spécial Différencié
TURFS Territorial User Rights in Fisheries
UE Union Européenne
UEMOA Union Économique et Monétaire Ouest Africaine
UNCLOS United Nations Convention on the Law of the Sea
VMS Vessel Monitoring System
ZEE Zone Économique Exclusive
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